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Le fait de la semaine 

Geismar, notre camarade 
Jean-Marie Vincent 

• . , . urs-ci une première fois. C'est 
Alain Geismar va etre Juge ces JO ·si~ française lui vouent une 

logique. Toutes les couches de la b~urge~
1
- laire. Ne s'agit-il pas d'un 

haine solide. 11 a en ef!~t tout_ ~our _eur ~~ chance de faire de bonnes 
homme jeune, issu de milieux aises q~i a ~u . t qui a osé se retourner 
études et de devenir un excellent uni_verGs1t~ire e our tout ce que notre 

1 1 d, · ·1 t ·ssu Alain e1smar, P contre a ·casse ou I es 1 ·, T t de la fin des années cin-
pays compte de bien-pensants, c ~st le m1. itan b tt ·t pour l'indépendance 
quante èt du début des années so1xa_nte qui se a a1 ndicat national 
de l'Algérie c'est le secrétaire géneral du S.N.E.-Sup. (sy 

1
, 

' , . . I', · d·rigeante eut au-de l'enseignement supeneur) qui, avec toute, equipe 1 
• • , , • • 

dace de déclencher en mai 68 une grève génerale de solidante des ense_i
gnants avec les étudiants en butte à la répressio_n, ?'est surto_ut_ depuis 
quelques mois le porte-parole de la « Gauche Prol~tanenne " qui, inlassa
blement, a dénoncé le patronat et _l'Etat sans . macher ses mots. 

Il faut do~c faire un exemple avec lui, et atteindre ~n sa pers?nne 
tout ce qu'il symbolise : la révolte contre un ordre social o~press1f, . la 
témérité dans le défi, la vigueur dans le témoignage. P~ur cela,. il faut bien 
dire que la bourgeoisie n'est pas regardante sur le choix _des moyens. Pre
nez n'importe quel Français moyen, interrogez-le sur Ge1smar ! Il n_e vous 
répondra rien de précis sur ce qu'il est réellement, mai.s il vous dira que 
c'est un excité, un chef de « matraqueurs» et de « casseurs », un homme 
qui veut tout détruire. Tout cela parce que la presse et les grands moyens 
d'information en ont fait une sorte de démon, d'énergumène dont il faut tout 
craindre. Sans doute, beaucoup de déclarations d'Alain Geismar, impru
dentes dans la forme et légères quant au contenu, ont-elles été retournées 
contre lui. Mais, s'il a fait appel à la « résistance populaire », à la violence 
des opprimés contre les oppresseurs, il n'a jamais lancé d'appel au meurtre 
ou à la violence gratuite. Ce n'est en tous cas pas Geismar qui rend la vie 
des masses populaires en France plus difficile. Ce n'est pas lui qui aug
mente les cadences dans les usines, pollue l'atmosphère, embouteille nos 
rues, provoque les accidents de la route, favorise l'inflation. Au contraire, 
et vous pouvez vérifier, il s'oppose à tout cela pour que ça change 
vraiment. 

Son procès est en réalité un procès pour la défense de l'ordre social 
·actuel. Les lois qu'on veut lui appliquer, sont des lois formellement démo
cratiques, mais qui ont précisément pour but d'empêcher que la démo
cratie s'étende à l'essentiel : le libre choix de l'ordre économique et social. 
Par-delà sa personne, ce qui est visé, c'est le droit d'association pour ceux 
qui ne veulent pas être seulement des résignés, c 'est le droit d'expression 
pour ceux qui ne trouvent pas qu'on vit dans le meilleur des mondes. 
On frappe Geismar, parce qu'il est vulnérable, mais à travers lui, c 'est 
tous ce~x qui ne. plient pas devant 1~ fait ~ccompli que vise la justice 
bourgeoise. Et qu on y prenne garde, Il ne s agit pas seulement des mili
tants, mais ~e tou_s ceux et ils ~?~t légion dans les entreprises, les bureaux 
et l_es facul~es qui ont en .eux I etincelle de la révolte. C'est pourquoi Alain 
Ge1s_mar ~ est pa_s se~lemen~ le leader d'un groupe politique qui peut 
paraitre ~1en exotique a certains. Il est beaucoup plus, il est notre cama
rade et c est comme tel que nous devons le défendre. 

PANTH■ON 

13, rue l/ictor-Coualn 

ODE. 15-04 

Permanent de 14 h à 24 h 

Viva Zapatta-. 

Lycéens 
La Fédération de Paris et 
le Collectif lycéens orga
nisent une réunion de for
m_a tion destinée aux ly
ceens et aux sympathi
sants, le jeudi 22 octobre 
à 17 h, 81, rue Mademoi
selle, Paris (1 Sc) (métro 
Commerce). 

Thème : • Où en sont 
les luttes ouvrières à !a 
rentrée .• 

Réunion animée par des 
militrnts ouvriers. 

Meeting 
Le district Paris-Est or

ganise le jeudi 22 octobre 
un grand meeting-débat à 
l'Hôtel Moderne (place de 
la République), à 20 h 30, 
sur le thème : • Unité de 
la gauche ? •. avec Michel 
Rocard et Philippe Simon. 



Le trait dominant de ]a situation politique 
présente, c'est probablement le fait que le cou
rant socialiste et révolutionnaire ne pousse pas 
assez ses avantages. Et pourtant, la situation 
pourrait lui être très favorable. 

Depuis un an que le régime a lancé l'idée 
ri e Nouvelle Société, rien ne s'est fait, rien n'a 
bougé. Conune toujours, et dans certaines fir
mes plus que jamais, le patronat traque les mili
tants ouvriers : c'est le cas chez Simca, chez 
Catcrpillar, chez Tachon à Bordeau.x et en de 
multiples endroits. Dans l'industrie avancée 
les cadences s'intensifient en même temps ~e les 
luttes sur Jes conditions de travail se multiplient. 
Le « management » introduit même chez les 
cadres moyens une compétition sauvage qui 
leur enlève leurs dernières sécurités. Les pers• 
pectives qui s'offrent aux paysans et aux com
merçants sont plus sombTes que jamais. Le sys
tème d'enseignement est toujours à la dérive, 
Guichard se bornant à en rafistoler les éléments 
les plus indispensables à la fonnation des tech
niciens dont le capitalisme a besoin. 

Dans une telle situation, il serait normal que 
le débat politique porte sur les issues, que la 
solution socialiste a Pparaisse comme une solu
tion parfaitement plausible, et qu'une transfor
mation révolutionnaire des structures frqf}çai
ses s'impose à un nombi-c croissarit de travail
leurs comme une nécessité urgente. 

Et pourtant ce n'est pas le cas. Entre « l'ou
verture », la « continuité », le « courant réfor
mateur » et la « démocratie avancée », le 11ébat 
politique reste complètement abstrait, coupé des 
n ~alité.5 quotidiennes auxquelles s'affrontent les 
travailleurs. Une certaine manière Je parler de 
la Tévolution en termes abstraits n'anange rien 
et aggruve plutôt celle coupure. 

Le résultat est une très grarnle incertituùc Je 
l'opinion et plus encore peut-être des travail
leurs. Leur volonté d'un changement profond 
en est alors réc1uitc à se porter sur des appa
œnces, sur le remplacement d'un homme par 
un autre, sans se poser clc questions sur les con
ditions d'une avancée réelJe vers le sociu1isme, 
ni sur la liaison entre la lutte sociale et les 
confrontations électorales. Et c'est, par exemple, 
la fuite de suffrages de travailleurs ver,; Poher 
ou vers Servan-Schreiber. 

C'est à cette situation concrète qu'il faut ré
pondre. ll faut y· répondre en soulignant à quel 
point le système politique français tourne à vide, 
i1 quel point il est nécessaire de créer un nouveau 
type de force politique, un mouvement po
pulaire de masse, qui prépare la transformation 
socialiste de la société française en donnant leur 
pleine signifi cation politique aux luttes quo
tidiennes des travailleurs et en les pro1ougeant 
en une perspective révolutionnaire. 

En d'autres termes, pour renforcer le projet 
socialiste il est nécessaire que l'on sache de quoi 

L'éditorial de 

M Rocard 

il est fait e t où il va. C'est pourquoi la Direction 
Politique Nationale du P .S.U. vient de prendre 
trois décisions impOTtantes. 

La première consiste à mettre à l'ordre du jour 
du prochain Congrès, en juin 1971, l'élaboration 
du programme de transition vers le socialisme. 
C'est répondre à la question : autour de quelles 
orientations principales les ~ravailleurs peuvent
ils se rassembler pour imposer la prise révolu
tionnaire du pouvoir et une transformation so
cialiste du pays, quels seront les grands traits 
de la société socialiste à construire dans un pays 
développé, et comment les travailleurs pourront
ils en commencer la réalisation à l'occasion de 
la prise du pouvoir et immédiatement après ? 

La deuxième décision consiste à mettre à l'or
dre du jour du prochain Conseil national, les 
15, 16 et 17 janvier 1971, l'élaboration du pro
gramme d'action du Parti. Profondément lié au 
porgramme de transition vers le socialisme qu'il 
précède et prépare, le programme d'action doit 
être l'inventaire des objectifs concrets que pour
suivent les travailleurs à travers chacune de 
leurs luttes. ·Le P.S.U. a rejeté à plusieurs repri
ses, et notamment à son Conseil national de 
Rouen, Loule confusion entre l'agitation ultrami
noritnirc, le prophétisme idéologique, d'une 
part, l'action de masse véI"itable de l'autre. La 
victoire du socialisme oc sera imposée que par 
la conjonction clcs luttes révolutionnaires de la 
classe ouvrière, des paysans qui ont fait Je choix 
du socialisme, des employés et techniciens, de 
certains commerçants, peut-être de certains ca
dres. Cette conjonction ne doit pas être orga• 
nisée par une bureaucratie centrale qui dirige 
toutes les luttes. Elle ne peut donc l'être que 
par r éférence commune à un programme d'action 
qui a pour double objectif de répondre claire
ment à la question « pourquoi nous nous bat
tons? » et de servir de guide ou de critère de 
choix des priorités aux militauts qui s'affron
tent tous les jours avec la domination capitaliste 
clans la production. 

Le programme 1l'action doit donc être le 
document qui tout à la fois décrit les objectifs 
concrets que poursuit aujourd'hui la lutte du 
Parti, qui cxplic1uc en quoi ces objectifs sont 
liés ù une transformation socialiste du p11ys, et 
1liffèrcnt par conséquent, ile lu stratégie _rie lu 
démocratie avancée, c1ui vise seulement à occu
per l'Etat actuel pur la voie électorale pour 
l'aménager quelque peu sana en changer fon
damentalement le caractère autoritaire et cen
tralisé. C'est aussi le document qui doit permet
tre d'ajuster et ,le rendre convergentes les luttes 
décentralisées des ouvriers, iles teclmicicns, des 
paysans, des enseignants, et des étudiants. 

Mais comment faire pour qu'un tel programme 
exprime la réalité ,les luttes qui se mènent, et 
non pas la vision qu'en ont quelques cmnmis
sious ile techniciem 011 une ,lirection politique 

centrale, quelque bien intentionnées qu'elles 
soient? 

C'est ici que se place la troisième décision de 
la D irection Politique Nationale, sans doute la 
plus importante. PouT arriver à faire du pro
gramme d'action la traduction réeUe du mouve
ment des travailleurs en lutte, il est apparu 
utile, avant que ne délibèrent les organes sta
tutaires du Parti, sections el fédérations, de faire 
élaborer les éléments du projet de programme 
par des assemblées régionales où seront exclu
sivement présents les camarades travailleurs de 
l'industrie ou paysans, qui sont personnellement 
engagés dans la lutte de classes. De plus, ces 
assemblées pourront inviter à participer à leurs 
délibérations des militants non membres du 
parti, syndicalistes ou politiques, sous la seule 
condition qu'eux aussi soient liés à la lutte 
quotidienne clans la production. 

Bien entendu les p~ojets ainsi élaborés seront 
ensuite soumis à la délibération des organes 
statutaires du parti. Mais cette première phase 
des travaux est fondamentale. 

C'est la première fois sans doute qu'un parti 
politique français demande à certains de ses 
membres de s'écarter pendant un temps de la 
définition de son programme pour que ce der
nier traduise vraiment les préoccupations quo
tidiennes des travailleurs, plutôt qu'une vision 
qui risquerait d'être un peu théorique. 

Et c'est la première fois aussi qu'un parti so
cialiste appelle à contribuer à la définition de 
son programme des militants extérieurs à ses 
propres rangs. C'est à nos yeux un des moyens 
de lever les méfiances traditionnelles entre orga• 
nisations politiques et syndicales, ou de surmon
ter la méfiance de militants combatifs mais 
qui répugnent à s'engager dans un parti. Ils 
pourront, sans aucun engagement de leur pari, 
en conservant leurs désaccords éventuels avec 
nous, 11011 seulement exprimer leurs opiniom1, 
mais faire adopter tel ou tel objectif qui leur 
par11ît important, telle analyse des perspectives 
de ln lutte socialiste à laquelle ils tiennent. 

Si Je pari considérable que représente cette 
décision est gagné, el il faut qu'il le soit, alors 
le programme d'action du P.S.U. sera le pro• 
gramme d'action d'un courant bien pll18 large. 
Il exprimera nos oh jectifs à court terme mais 
en même temps traduira la dynamique <les 
luttes populaires sur laquelle cc programme 
s'appuie. 

La préparation ouverte et sérieuse des assem
blées régionales pour le programme <l'action 
rloit donc être· dès m11iutenant le aouci e11sentie) 
des militants du Parti. Sous cette condition, 
l'offensive socialiste pourra reprendre son esaor, 
et la perspective socialiste a chance de tlevenir 
pour les travailleurs la tru1luctioo concrète de 
leurs aspirations. 
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C.G.T. - C.F.D.T. • • 

de s'entendre 
Jacques Ferlus 

A y regarder de près, la rentrée sociale 
s'est plutôt bien passée. Ici ou là quelques 
conflits spectaculaires ont bie~ eu lieu, 
mais ils n'ont jamais été assez importants 
et assez nombreux pour que l'on puisse 
parler d'une situation critique. Dans le 
secteur public, les quelques inquiétudes 
qu'on pouvait avoir du côté de la S.N.C.F. 
paraissent écartées. 

Pourtant le climat n'est pas bon. Les tra
vailleurs ont de nombreuses difficultés de 
pouvoir d'achat, les hausses de salaires, 
quoique substantielles depuis le début de 
l'année n'en ont pas moins été plus fai
bles que la hausse des prix. Le chômage 
remonte rapidement. Il se chuchote que 
nous en serions à 472.000 chômeurs, ce 
qui nous replacerait dans une situation 
identique à celle de 1968. 

Si le mécontentement ouvrier est no
toire, il serait audacieux d'affirmer que 
I' éèlatement d'une grande colère ne sau
rait tarder. Les travailleurs n'ont pas oublié 
les événements de Mai et Juin 68 et la 
déception qui fut la leur à la suite de 
ces événements. On ne se bat jamais pour 
le plaisir et si nombre de salariés savent 
que la lutte est nécessaire, ils ne sont 
pas prêts à l'engager faute de garanties. 
C 'est ainsi que les assauts du patronat ne 
connnaissent plus bien souvent la moindre 
riposte. Dans ces conditions le moindre 
conflit qui éclate devient une lutte exem
plaire, même si les objectifs mis en avant 
sont d'une importance minime. 

11 faut avoir connaissance de cet état 
de fait avant d'essayer de comprendre 
pourquoi C.F.D.T. et C .G.T. entament un 
processus de rapprochement. 

Deux années de guerre 

Depuis le printemps 1968 les différents, 
pour ne pas dire les divergences, entre 
la C.G.T. et la C.F.D.T. ont été nombreux. 
Au niveau des directions confédérales on 
a rivalisé de mots, qui pour dénoncer les 
pratiques • gauchistes •, qui pour affirmer 
que certaines prises do position faisaient 
le jeu du pouvoir et du .patronat. Les mê
mes accusations revenaient au niveau des 
entreprises. Tant et si bien que peu à peu, 
sur le terrain et dans des secteurs les plus 
divers, chacune des organisations perdait 
l'initiative du combat. Celui-ci était déclen
ché par quelques poignées de travailleurs 
syndiqués ou pas. Ce sont les fameuses 
• grèves sauvages • de 1969. La C.F.D .T., 
grâce â des pratiques plus souples que 
celles de la C.G.T., pouvait plus facilement 
recoller aux actions, mais n'y parvenait 
pas toujours, AIiieurs, parce que fortement 
implantée, la C.G.T. pouvait lancer des ac
tions massives, destinées, le plus souvent, 
à prendre de vitesse la C.F.D.T. et à cas
ser les prétentions des • aventuristes g au
chistes • . 

De tels affrontements ont eu pour pre
mier résultat de nuire à l'efficacité du mou
vement ouvrier en permettant au patronat 
de développer la répression anti-ouvrière. 
Combien de soi-disant • gauchistes • ont
ils pu être ainsi éliminés avec la complicité 
de l_a C.G.T. ? 

Qui de la C.G.T. ou de la C .F.D.T. peut 
prétendre sortir en vainqueur de cette gué
guerre ? Si 6n se réfère aux statistiques 
concernant les élections des comités d'en
treprises· en 1969 dans le collège ouvrier, 
lo C.G.T. perd 4 % de voix par rapµort à 
1867 (51,5 % et 47,5 %) et la C.F.D.T. 
gagne à peine plus de 1 % (17 ,9 % et 
19, 1 '%)- Les autres bénéficiaires sont les 
syndicats autonomes ( + 2 ·%) et les non
syndiqués ( + 1 %)- Si la C.G.T. demeure 
la première centrale ouvrière, elle ne mar
que pas moins un certain recul et la 
C.F.D.T. reste pratiquement stationnaire . Ni 
l'une ni l 'autre ne peuvent donc prétendre 
à la victoire. Ce match nul ne peut pas 
davantage les satisfaire, car les grands 
perdants sont les travailleurs et par voie 
de conséquence l'avantage revient au pa
tronat. 

Un syndicalisme affaibli 

De tout temps la masse des travailleurs 
a été sensible et réceptive aux pratiques 
unitaires, même si celles-ci n'étaient que 
foçade. Partout la division a toujours êté 
un facteur de démobilisation et les diri
geants de la C.G.T. et de la C.F.D .T., en 
décidant aujourd'hui de se rapprocher alors 
qu'il n'y a guère plus de raisons que l'an
née dernière, en témoignent ouvertement. 
Profitant des disputes le pouvoir et le pa
tronat ont, tout au long de l'année passée, 
réduit les organisations ouvrières, qui sont 
pourtant les seules forces populaires véri
tablement organisées dans le pays, à une 
puissance aussi inconsidérée que celle des 
autres forces de l'opposition. Et le syndi
calisme s'est laissé enfermer dans ce jeu : 
absence de riposte à l 'offensive des con
trats de progrès, aucune action d'enver
gure contre la répression ... Etait-ce un es
sai d'intégration du mouvement syndical? 
Peut-être. 11 s'agit en tout cas de l'affai
blir et on est sur la bonne voie. 

Parallèlement à la diminution de la com
bativité syndicale (malgré la progression 
des adhésions) le courant révolutionnaire 
s'est développé dans les entreprises. Quel
ques poignées de militants ont compris 
que pour que les travailleurs retrouvent le 
goût de la lutte, il était nécessaire de po
ser les problèmes différemment. Ils ont su 
aborder les questions quotidiennes d'horai
res, de cadences, de salaires, de conditions 
de t,:avail. Ils ont permis que des actions 
SP. deroulent et aboutissent. Jamais ces tra
vailleurs n'ont été les alliés ou les compli
ces de . ceux qui visent à la destruction 
du synd1cal1sme. Au contraire ils ont aidé 

• contraints 

à une redécouverte de ce qu'est l'action 
militante qui est toujours plus payante que 
de s'en remettre à la compétence de quel
ques délégués. Dans ces actions ce sont 
toujours les syndicats qui ont été chargés 
de concrétiser la victoire des travailleurs. 

Vers quel but 
Aujourd'hui le mouvement syndical éprou

v,: la nécessité de reprendre l'offensive. 
Aujourd'hui C.G.T. et C.F.D.T. sont plus 
que jamais séparées sur les choix straté
giques. Pourtant l'une et l'autre sont déci
dées à trouver des points d'accord. Tout 
simplement parce que Eugène Descamps, 
Georges Séguy et leurs amis sont aussi 
compétents les uns que les autres pour se 
rendre compte qu'il y a urgence de sortir 
l'.l classe ouvrière de son enlisement, mê
me si on ne sait pas très bien où on veut 
lu mener. 

Les revendications choisies par les deux 
centrales dans leurs deux premières ren
contres, ont peut-être fait sourire certains 
qui estiment qu'elles ne recouvrent pas les 
problèmes essentiels. Ces revendications 
sont : l'avancement de l'âge de la retraite, 
l'heure mensuelle d'information dans l'en
treprise dans un premier temps. Puis on 
s'occupera de la réduction de la durée du 
travail et du relèvement du S.M.I.C. Sur 
ces points on parviendra à se mettre d'ac
cord sur des positions communes à défen
dre devant le C.N.P.F. On proposera peut
être quelques actions ou journées d'action 
aux travailleurs. Mais là n'est pas l'essen
tiel. 

En fait le but de l'opération est de per
mettre que le dialogue se renoue dans les 
entreprises entre les deux organisations. 
En réalité il se pratique déjà quand une 
lutte se déroule, on voudrait le voir s'ins
tourer avant tout pour permettre à d'autres 
conflits, de nombreux conflits, d'éclater 
dans les meilleures conditions pour les 
travailleurs et non pour des négociations 
bâclées. 

L'objectif véritable est ambitieux mais 
difficile. Il nécessite à la base une p~atlque 
militante dépourvue d'arrière-pensée, sou
cieuse de respecter les véritables choix des 
travailleurs, nécessitant de ne jeter la 
moindre exclusive à l'égard du moindre cou
rant qui se manifesterait. Il exige des res
~ons_ables syndicaux qu'ils se soumettent à 
1 a~bitrage des travai lieurs, de tous les tra
vailleurs. 

Un .danger persiste : où la C.G.T. et la 
C .~.D.T. entendent-elles conduire les tra
v?1lleurs? Cette question n'a pas reçu de 
reponse au cours de leurs discussions. Si 
l~s deux centrales souhaitent aller au-delà 
d une certaine agitation sociale, il serait 
temps pour elles d 'aborder le problème et 
de trouver des bases sérieuses sur les
quelle_s le mouvement socialiste tout entier 
devrait se mettre au travail. 
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Saint-Brieuc 

Sambre et Meuse en lutte 
Les travaille urs d S· b u . c · a,n rc et ,ucuf;c en 

so!11 UUJourd' hui à leur dix-se1>1ième ,·our de 
greve. · 

Grève im11or1 1 1 .. l' . an e par a 1nun1crc donl 
c .c 5~ ?croule, pnr les objectifs qu'elle 
peut reveler. 

Le monvc11wnt est venu de la base 

Déhu~ aoûl, un mécontentement profond 
~e manifeste : cieux heures de grève par 
Jour clans d es ateliers. Le jeudi 24 septem
bre, u.~~ a~semhlée i:énérale a lieu ,, midi. 
~~s de'.egues syndicaux rapportem l'étui des 

1scuss1ons avec le patronat : mécontcnlc• 
ment_ aggravé. Au retour, à 14 heures, les 
~ùv.riers 011_1 ré rI~chi . . Les délégués propo
. en, un arret du Je11Ll1 au lundi. He fus. 

La grève illimitée est décidée. 

Elle est contrôlée par la base réunie tous 
l~:' cleu~ jours en assemblée générale. Dou• 
z!,·me Jour de grève : refus des proposi
tion s pa tronales d'une augmentation de 
?,30 F de l'h eure e n 4 mois. Quatorzième 
Jour : refus d es propositions syndicales (en
voyer une déléi:ation à Paris discuter avel' 
le patron). 

l ,n pinte-forme de la lutte est intéressante : 
H.cvcndication de la retraite i, 60 nnR . A,•. 
corcl s i:lérurgie et non métallurgie sur la 
mcn$ualisation • Mais surtout : revcndica-
1 ion d'une <llll,!n1cntation uni/ornic d es sa• 
foires. 0,50 F de l'heure pour tous cl 10111 
de suil e. C'est le refus de la hiérarchi e. 

En outre, les travailleurs réclament une 
véritable grille des salaires. Hcfus du sa
lai re « à la tê te du client :,,. E1, peu à peu, 
apparait, au fil des jours, la revendication 
du ro ntrôlc ouvrier sur les salaires. 

Depuis le 21J septembre une grève signi• 
ficarivc est m enée par les truvaillcun; du 
c l:l.11. V. Gnrges :,, ( Val-d'Oise). Ouvert il 
y a un an, ce magasin qui emploie 130 sa• 
lariéE fait partie d'un cuscmble commercial 
COlllJJOrlunt en outre un « Carrefour ~ (350 
salariés) c l un c Ma111111oulh :,,. Ni la presse 
!oc-ale, ni la presse 11a1ion ale n'ont accordé 
:i ,·elle lulle lu place 11u'c llc 1ué ril c. 

Un e grève sig11ificativc• : 
La ,·ourse e ffrénée uu profit, la concur

n·n,·c à laquelle se livrent les c1ucl1111cs 
groupes fina1wi1:rs qui ex(lloilent cc secteur 
de la 1·01111nc rci:disalio11 ont notamment pour 
résnhal une ni:i·essité impérie use ,.le lro u
ver de la 111:r i11-rl'œuvrc à Iton marché ; 
aussi l'cxploilation d e la force ile travail 
rnvé1-clh· un caract ère p articulii,re rnenl 
odic11.~ . 

O tl co horaires ,le travail inlc nahles : 
ouverluri: le lundi cl le soir jus11u'i1 22 
he ures ; les travaill i,urs sont soumis i, un 
rythme é(luisanl et nolammcnl les ,·aissii,rcs 
respo11sahlcs, d e suri-ro it, de leurs ern:1irs 
de ralcul. 

• 1 :embaucl,c p our quelques semaines 
de je unes « i, l'essai :,, c l sous-payés, hicntôt 
licenc iés et remplacés par d'aul rcs. Soumis 
nulrefois ou paternalisme, les travaillc urK du 
Commerce le sont aujourd'hui ù la logique 
du sc<·leur industriel ; ils ont pris conscience 
d e leur uppartcnunc'c à la ,·lasse ouvrii:re. 

U111• gri•v<' originale 
A cc jour la lu11 e dure depuis cieux semui-

11c,. Si elle n'est pas totulc, du fait notam
ment de l'cmbaucl,e « d'extras > lu grève est 
pourlanr largc111e111 suivie et le boycoll des 
ur hats à peu près complet. 

Celle grè ve a f'OllllllCncé huit jours avant 
lu semaine d 'action dans les gronds maga• 
s ins « prévue > du 5 au JO ocrobrc et se 
poursuit au-rlelà des mouvements limité6 et 
,·ontrôlés qui ont eu lieu i, Puris et en pro
vince. 

Pourtant les pressions et les mnnœuvrcs 
n'ont pas manqué ; si le soutien des mili• 
ranis révolulionnaires s'est rapidement orga• 

En fait, cc qui est refusé, c'est l'arbitraire 
clu 1>alron qui jongle nvcc les salaires ,le 
ses employés, impose ses conditions d 'em
bauche el de travail et joue ainsi la divi
s ion, la dispersion des travailleurs. Le putro• 
nat. le sait, lui qui a déjà 11lié. Il céder~. 

Un grand mouvement de solidari1é envers 
les grévistes s'est en effet développé. 

La section P.S U. de St-Brieuc, la Fédéra
lion P.S.U. des Côtes-du-Nord y uni large
ment contribué en appelant la population ii 
apporter son soutien matériel et financier. 

L'hebdomadaire de la Fédération, le 
« Combat socialiste >, y a consacré pin
sieurs pages. Quant à la municipalité, 
conduite par noire camarade Yves [c Foll, 
e lle rlécidail, dès la première semaine, l'oc
lroi d 'une subvention aux familles ainsi que 
la gratuité clcs cantines scolaires pour les 
enfants des ouvriers. 

L'avenir d'une région 
Mais la lulle de Sambre et Meuse dépas

se largement cc cadre. Elle est révélatrice 
de la politique du grand capital qui main
lie nl volontairement le sous-emploi clans 
des régions déjà défavorisées afin d'avoir 
à sa dispos ition une masse de travailleurs 
en réserve, voués au chômage, aux bas 5a
laircs, aux dures conditions de travail. 

Ainsi le lravail effectué par noire Fédé
ratio:i doit-il devenir plus important. Il 
s'agit de montrer la signification politique 
de la grève en dénonçant la complicité de 
l'Etat et du patronat, de préciser les liens 
entre lullcs syndicales et luttes politiques 
et surtout entre les luues ouvrières et 
paysannes. En un mot, déboucher sur le dé
veloppement de lunes de masses en Brctn• 
gnc. 

nisé !a Municipalité et le P.C.F. qui la 
contrôle ne se sonl manifestés qu'à partir du 
neuvième jour ! 

La Direction c1ua111 :, clic u muhi(llié ses 
flics qui ont notamment hloqué les portes 
avec des clrnincs afin <le les maintenir ouver
tes cl d' inciter les c·licnl s :, fon·cr les piquets 
de grève. D'11 u1rcs 111uyc11K 0111 été utilisés : 

- Pression sui· le~ 111ilitu111s « C.F.T. > 
<Jui sont r éso l11111c111 1•111rés 1lans la lullc 
bien que désuvoués p ur leur rcnlralc. 

- Anno11ce « offi1·ic11sc " de lu supprcs
Eion du droit aux allorntions fa111ilialcs 
pour insuffisaru·c clc temps de travail. 

- Promesse d'mnélio rutions prorhoirics 
après celle p ériode difficile, a1>pel à la 
4 raiso n », c lt;. 

Les revendications mises c11 avant par la 
sec1iu11 C.G.T. sont le, suivantes : 

10 % d'aur;menlalion de salaire ; 
- Pas de salai res inférieurs à 1.000 F ; 
-- Pas de discriminution de salaires entre 

person11el masculin cl féminin, ni entre 
su ccu r, a les. 
(A travail égal salaire égal). 

En dépit des dérohuclcs de la directi on, 
les 11iquc1s de grève (lcrmanc111s Aont i;ou• 
vent importa nts. 

Par lrnul•pnrleurs fos gré vistes explique111 
leur :11·1io11 cl invilcnt les clicllls à différer 
lcnrs achats ; le manque :r gni:ner dépasse 
1.5 million de francs. 

f.a solidarité .mscitée 
P armi les grév istes elle est tolulc en 

dépit de qudr1ucs défcc:1ions ; si la C.G.T. 
a sign é seule nn pre mier truct (3 octobre) 
le scro11d (JO octobre) u été cosigné par 
la C.F.T. ! C'est unanimement uussi r1uc les 
grévistes ont accepté l'aide des militant s 
révolutionnaires de la Ligue et du P ~5.U. 

Dans la population la grève a provoqué 
un élan de solidarité et un intérêt pour ln 
luuc engagée. Roycoll des ad1a1s au Il.li.V. 
(Carrefour et Mammouth ne sont pas en 
grève) ; réponse nux collcrteH, diRcussion 
avec les grévistes. 

Les militant~ du P .S.U. sont intervenus le 
3 octoLre ; depuis 36 heures, rie• militants 

de ln Ligue alertés par un des travailleurs 
avuient apporté leur aide aux grévistes, con
fectionné une banderole, diffusé des tracts 
et organisé une première collecte. Après 
nr.cord du Comité de grève une action con
jointe Ligue . P.S.U. fut décidée : collectes 
cl prises de parole. 

Quelques heures plus tnrd (7 octobre), les 
cellules du P.C.F. purticulièrcment nom• 
brcuscs à Garges cl Surcelles, organisaieut 
à leur tour une collecte. 

)\.près celle première action importnnte, la 
grève se poursuivant lu Ligue propose de 
poursuivre une action commune avec P.S.U. 
et L.O. Mais le souci des militants de ln 
Lig1.1e de ne pas « politiser lu grève > afin 
de ne pas diviser les srévistcs, leur refus 

Lannemezan 

d'organiser des discussions entre clients el 
,.révistes ne permit pns de mettre au point un 
projet cohérent. 

Les militants du P .S.U. décidèrent alors : 
1. De se mettre à la disposition des gré

vistes pour organiRer d'antres collectes (celle 
du 11 octobre permit de rassembler 270 1') 
et d'être présents sur les lieux de ln i:rève ; 

2. de · sortir, sans allenclre la fin de la 
grève un tract d'explication politiqn<' de~• 
tiné à la population. Il parait en effet très 
important de populariser el de faire com
prendre celle grève en présentant les ori en
tations qu'elle pourrait prendre ; un échec 
éventuel pourrait en effet étrc facilement 
rotonrné contre les travailleurs du R.H.V. 
cl des Grands Magasins. 

Grève sauvage 
Dans les Hautes-Pyrénées, à Lannemezan, 

est implantée une usine d'aluminium du 
groupe Ugine-Ku.Iman. Cinq cents travail
leurs par!icipenl à ln fabrication du quinziè
me de la production française d'aluminium 
brut. Les snluires ne sont ni meilleurs ni plus 
mauvais que dans les autres usines du trust. 
Comme clans beaucoup d'endroits, le patro
nat utilise des entreprises extérieures qui 
louent i, la manière des négriers une mnin
d'œuvrc peu qualifiée mais qui a l'avantage 
de servir de masse de pression an patron 
face aux rcvcnclicntions salariales. l. es gran
des centrales syndicales sont représentées 
et participent nu jeu du gcignotagc. Le 
P .S.U.? Six camarades travaillent dans 
l'usine. C'est dnns cc cadre que vient de se 
dérouler une grève porteuse des espérances 
révolutionnaires des travailleurs. En e ffet 
un conflit suhit, puissunl, efficace, vient 
d'opposer les travailleurs à ln Direction, con• 
flit qui s'est soldé par une victoire ou
vrière. 

A Ugine-Kulman, la direction n souvent 
cédé aux exigences ouvrières en matière de 
sal:iirc. Mais hypocritement clic n toujours 
récupéré sa libéralité par une aggravation 
des conditions de trnvail, le freinage des 
investissements techniques, la stagnation de 
l'embauche et l'utilisation des entreprises 
"Xtéricures. 

Mazamet 

' 

"«qis la réalité de l'exploitation r npit«li, rc. 
s'est imposée a ,,,: travailleurs. Spontnni-
mcnt, en dehors de tont appareil, les ou
vriers de l'atelier ont pris conscience qu'on 
les exploitait. C'est pourquoi ils sont c sor
tis > déclenchant une grève sauvage sur le 
tas. Ln Direction centrale affolée dépêrhc 
d'urgence un émissaire en l'absence da Di
recteur •.. en vacances. Les délégués ouvriers 
restent inflexibles ; le putronnt ,·èdc, le tra
vail reprend sur les baseR suivantes : 

- embouche de 13 travailleurs, la plupart 
venant des entreprises extérieures ; 

- liquidation étalée dons le tcm11s des 
entreprises extérieures. Leur main-cl'œnvrc 
sera progressivement intégrée dnns l'usine 
et bénéficiera de ln formule : à truvail égal, 
salaire égal ; 

- à l'avenir l'embouche tiendra compte 
des situations fnmiliules. Les fils des em
ployés de l'usine, à qualificntion égul1: sc:ront 
prioritaires ; 

- les conditions de travail, hygiène cl 
sécurité, seront prises en considération ; 

-- le problème de l'évolution technique 
est posé en termes brutaux. 

Telles sont les caractéristiques de la der• 
nièrc grève à U ginc-Kulmon de Lanncmc• 
znn. A signaler que les appareils syndicaux 
ont été confinés clans un rôle de liaison, lu 
base étant en permancnrc consultée et res• 
tant souvcruinc. 

, . 
e tres mecan1que 

1T "' a rec1s1on 
Les 750 salariés de « Ln mécanique de 

Précision > :, Mazamcl viennent de refuser 
les propos itions patronales qui 1c111l11ient :, 
augmenter les salair es de 3 %. Les ouvrières 
demandent Il % cl elles ont quc lqucR rai
sons, compte lem, ile leurs 1' or11li1ions ,le 
lruvail. 

L'entreprise s'est installée i1 Muzamcl il 
y a une dizaine d 'années. Eli,: fuliriqn c des 
acccssoiree, pour nutornohiles (feux, cen
driers ... ) <:I aussi q11elr1ucs u11parcils pour 
les P cl T. Le p ersonnel est féminin en ma
jorité. Cc sont des O.S. payés anx ulcnlours 
rie 3,60 F de l'heure. Lu moyenne d'âge 
se situe unlnur ,le 25 nos. Certuinc,s ouvriè
res possùdcnl un C.A.P. cle couturière ou d e 
sléno-daclylo, d'autres sorlcnl du lycée, mnis 
i,·i les cmpluis sont si rares qu'cllcR s'esti
m ent he nrc:uscs de trouver relie r,hu·e, 
rnêmo SOIIS·l(Ualifiéc. 

Ainsi donc:, neuf heures dnranl, clics tru
vuillcnl :1 ln ..!,aine. Du lun,li uu vcn1lrcdi, 
clics eff ectncnt le même gcslc d'nutomutc. 
Toujours pins vile. C'est néc·cssairc, ponr 
pouvoir faire fu,·c i, lu ronrurrcm·e. · 

Pour parvenir à un Rulnirc qui pcruu:ttc 
de s11hsis1r:r il est né.-cssuire de foire du 
« boni >. Pour celu il fuut ntleindrn ln pro• 
duclion « moxi :r, ou c super >. Il n'y u IIU• 

cunc possihilité d,: choisir une autre solu. 
1 ion. Si vous vous ,·ontentcz de lu 11rodur• 
tion c mm, > cl d'un saluirc itou, les chefs 
sont là pour vous ruppelcr it l'ordre r.l 

vous distribuer sanctions et l,rimades. 
Comme les cudenccs vont sans r essc en 
s'accélérant, le ,·limot dcR nlt:liers se dér;ra,le 
de plus en plus. De temps en temps des 
débrayages et des grèvcR éclatent, ils sont 
courts c l JI CII suivis même s' ils rcn1cillc11t 
l'aRscnti rncnl générul. Lu nuinte cle perdrt: 
sa place existe. Uc lernp8 en temps des 
résultuts sont 0l1t1:,1uK, c l la direcl iun R'cf. 
force de l1•M rét-upércr le plus r:i(licle numl 
pnssil,le. 

MaiK un jo ur, lcH ouvrièn:~ e n o nt eu vrui .. 
rnenl ussez et clics 0111 dé,·i,lé de foire lu 
grève du renrle111c111. Et cclu a ,luré trois 
mois pendant lesquels clics ont déci,lé que 
la pro,luction serait celle 1111'elles avnienl 
rhoi•ic. Tout cela tians un but très préc is : 
normalement les salaires ne pouvaienl être 
inférieurs au S.M.1.C~ mais on n'y purvenuit 
qu'avec- l'aide du c honi ». En décidant de 
ne J1l11s faire c-c fumeux < boni >, les 011-
vrièrcK ont ohlii:é lu dirc,·tion à payer le 
SJ\1.1 .C. quelle 1111e soit la production. 

Cette action u (lermis uux truvaille useb rie 
prendre consricnrc de leur vérituble pou
voir dnns l'e ntrepri•e. Maintenant on ne s'en 
luisse plue nmter. fi n'est même pus besoin 
rie mcnm·er ,le grùve, un raient il(sem ent des 
dmincn suffil. F.n mui de rnier, les ouvrières 
out ohtcnu une ungmentution de 4 'ln, main• 
c1n11n1 elles espèrent bien ohtenir 8 % aup• 
plé111ent11irce en fovoris11nt avant tout les 
politea catêgorie• du pen1011nel. 
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luttes ouvrières 

Jacques Gallus 

Simca (suite) 
A une semaine des élections syndicales 

qui doivent sc dérouler les 21 et 22 octo• 
hre au..x usines Poissy de Chrysler France, 
ln C.F.T., syndicat bidon chérchanl à s'im, 
plnntcr dans toute !'Automobile, commen
ce ii employer les r;rands moyens pour as• 
surer par la force une présence qu'elle ne 
peut tenir de la confiance des travailleurs. 

C'est ainsi que le vendredi 9 octobre en 
fin <l'nprès-mîdi, une quinzaine de militants 
C.F.D.T. ont été ar;ressés et matraqués alors 
c1u' ils clis1r;huaicnl un tract nux portes de 
l'usine. Leurs ar;rcsscurs, nu nombre de 
q uatre-vin r;ts, étaient membres du fameux 
syndical indépendant dont nous avons e u 
l"occasion ces dernières semaines clc relaier 
les exploits. Ils avaient sans cloute peu ap
précié la conférence clc presse nationale 
donnée par la C.F.D.'f sur les licenciements 
en cours et la répress ion syndicale férocl.' 
dont ils sont les prolar;onisJcs. 

Mnlheurc11semcn1 pour la C.F.T., et heu• 
rcuscmcnt pour ceux qui ln comball cnl , cc 
n'est pl us aujourcl' hui en envoyant des mili
tallls syndicaux ou politiques à l'hôpital 
qu'ils pourront étouffer le scnnclule des mé· 
t ho des Sin,ca. 

Dans ces de rnières semaines la p resse nu• 
tionalc quotidienne et hebdomadaire s'csl 
fait l'écho d'une situation typiquement fascis
te que, j11sc111' ici, seuls quclc1ucs journaux 
d'extrême gnuc·he avaient clénorwéc. 

1,es complicités gou.vernementales 

11 faudrait pourlunl se r;ardcr de mininri• 
scr la force de la C.F.T. cl les soutiens im-
1>orta11t dont ce prétendu synclicut bénéfi
l'Îc. Le Gouvernement a just1u'ici toujours 
couvert ent ièrement ln situation arch i
connuc de chez Sim cu malgré ses déclara
tions p ompeuses sur la participation. Qunnl 
à la justice, c'est précisément parce que 
la doul1lc annulalion des pseudo-élections 
syndicales du fait de leur truq uage faisait 
suite à une longue tradition d e jugements 
favorables ù Simca, 11u'cllc a JJaru si cxccp-
1ionnclle. Pour avoir assisté tout 1111 après
midi à la séance du Tribunal d'instance de 
PoisHy, j'ai 1111 ,:onstaler i, <111cl 11oint Simca 
n'hésitait pas à employer tous les moyens 
pour ohtcnir gain de cause. li é tait parlicu• 
liè rcmcnt intéressant de conslulcr que la 
mujorité clcs conflits c;onrernuicnt clcs li-
1·cncic111cn1s snnh préaviK de travnillcurs im
mil(rés pour de prétendues faut es gruvCH. 
Oans ,·ha1111c •·a•, ,·'csl le même système <1ui 
était urilisc! : 2 011 3 1émoi11s, 1·01111111! par 
hasard affiliés au Syndicat indép,:ndunl, 
yiemrent et lénroil(ncr > <1uc M. Untel..., a 

« refu sé ,le travaille r >. Oans 1l'aulreH cas, 
le travuillour P S I u1·cuHé ni plus ni moins 
d 'avoir été trouvé e n étal ,l'ivresse. 

Témoi r;na ge particnlii,rcm cnt digne de foi 
de11uis le jour 01'1 l'ancien rcs1Jo11sahlc de 
ln C.G.T., He nri Hollin, ayant fait ouvrir 
son vestiaire devant témoin après avoir re
marqué le déplaccnrenl de son 1·adenas, 
avait découvert une boutciUc d'alcool à l'in
térieur, plnrée par cle;; mains bienveillan
l t'6 ! 
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Inutile de dire que dans ces condition~. 
pour un travai lleur immigré cn r;ageant une 
action en justice il y en n cent qui ne peu• 
vent rénr; ir ... 

l,e Capitalisme entre l' Intégration 
et le Fascisme 

On compre nd qu'après avoir mis en œ u
vrc clc te ls moyens la direction des Usines 
Poissy et leur bien-aimé syndicat considé
rcraienl comme cnlnstrophiquc une baisoe 
de la C.F.T. aux prochaines élections. Et nul 
doute égulemcnl qu'en haut lieu la bour
r;eoisie dominante serait nssez inquiète d' un 
érhec de ln C.F.T. dans son fie f. 

Même s i la politique uctuelle menl suivie 
par le Gouvernement a comme axe csscn• 
licl l' intér;ration cle ln classe ouvriè re, elle 
n 'a pas les mêmes avantages clans 1011s les 
~ccteurs industriels. En effet, partout où la 
reche rche cl l'innovat ion n'ont pus une pla
ce prédominante, partout oir la main-d'œu• 
vrc inuni ~réc conslitue une part ie t·onsi rlé• 
rablc de la masse cli,s salariés, cl r 'csl ar• 
111cllc111c111 le ,·as da11s l'A 111 omohilc, l'inté
grati on est hc1111ru11p moins pnyantc, i, ('0url 
1e r111 c du moins, qu e ,les 11va11ln~cs fournis 
pur 1111 syncli rn l fnscistc. 

L'affa ire Sinrca n 'est don,; pus purem ent 
poncluclle ; cl l'implanlalion de ln C.J/.T. 
doit être com bnttuc uvcc le maximum d 'éncr• 
~ie. Les leçons des prochuines élections ,fo. 
vronl être tirées avc,· Hoin. 

Cornac 
leniouvement 
s'elargit 

Mcn-rcdi 7 octohrc, les travailleurs de 
Cornac en 80111 ii leur qui111.iènrc jour cle 
grève. Un mccling clc solidnrilé n été orga
nisé à la d,ille des fétcs de Cuelrcs par les 
organisai ions syndic·nlcs C.G.T ., C.F.D.T., 
F.O. cl F.E.N. Les lcu,lers syndica ux cxpli
qucnl les m isons rie la grève, cl rendent 
comple clc la ré1111io11 <111i II e u lien dans 
l'après-midi de mardi entre le directeur cl 
IC!s dél é1wés 1l11 pcrHonncl. Les pro1rnsitions 
palronnles sont insigni[ianlcs : 1 % d ' uug
mcnlalion. Ln grève continuera clorn·. Elle 
a rléjii cnlraîné un grunrl élan de soliclnri1é : 
plusieurs millions d C! soutien snr le 1lé1>ar11•• 
111c11 t el la région, mais il CHI hicn évident 
<1uc la l{rève ,m entrer dmu w,c p/w.<c plu., 
dure cl qnc lcb trnva illmirs de Corrrar 0111 
hc~o in que d'11111rcs trn vaillcurs tic leur 
l,ra11rh c prcrw cnt. le relui. Ils 0111 don,· les 
yeux tournés vers Billanr.onrt. Un tract cle 
la C.F.D.T. y a été cliHntié clans lu sect ion 
111adrine-0111il par la sc,·1 io11 C.F.D.T. Re-
1iault, uppdanl au soutien fiuanr ier de ,·ett r 

lulle et an refus ,le foire le truvuil <JUi :tU• 
rail ,lû être fair il Cuslrcs. J eudi, un mec11ug 
d'information a eu lieu i, Billancourt dcvunt 
le" outilleurs. Les c:urnnradcs Colaugcllo 
IC.G.'f.J c l Jean Hodie re (C.F.D.T.) suul 
montés cxplic1ucr leurs problèm es .. à leurs 
1·11111aradc•s de la ré,;ic. Uuc prcmrcrc col• 
lccte faite· sur place u remporté ,t000 F cl u~ 
rléhrayugc d ' une heure a eu lieu. C'est la 
une première preuve clc solidarité comme _1•~ 
cxpiiqué J allol. scrrélnire c.c:r. du Connie 
d 'entreprise de Henaul1-8illancourl, vendre
di soir anx ouvriers i1 la Bourse de Castres. 
Cc dernier a ~ouli ~né ln né<-cssité pour les 
métullos de Corna;. de .-onscrvcr uni leur 
blor face ô la cli rcr tion de Cornac. ufin ti c 
ln contrainrlrc • i, disrutcr. 11 n affirmé la 

solicl:irité des trnvaille~r" de 111 C.G.T. cle 
Ren ault avec les travmlleurs de Cornac en 
lutte pour t- leurs salaireR et leurs condi. 
lions de trava il ». H n affirmé la nécessité 
d'étendre Rena ult mnc~1ine-~rnti_l dans Je 
cadre nat ionnl par _la natronnhsatron de Cor. 

nue . ,. 
Le responsable C.G. r. a ron clu en affi. 

rhnnl son optimieme de voir les travailleurs 
clc Cornac a rrach e r les revendications pour 
lesquelles ils se_ ~atr cnt. 

Au plan polrtrque, le texte de soutien 
qui avait été rédigé pa r le P.S. U., le P.C.F~ 
le Parti , ocialis tc e t la Con-1en1ion n'n 1011• 

j ours pas été rendu public·. s i tant est qu'il 
le soit j a mais trf. « Trihune so.-ia liste ,. 
n° 167). 

SOJ.lr (OJOJ.lels mots d'ordre ? 

G. Lemahieu 

A la Hcdonlc ii Roubaix, le travail n re
pris le mardi 29 septembre pour les uns, 
le mercredi 30 septembre pour les autres. 
Tous u'onl pas rcssé la gri,vc en même 
temps. 

On se. souvient que la nér;ociation entre 
les syndicats cl le patron butait sur 3 ccnl i
rnes à l'heure d'aur;menlation non hiérar
driséc. Une réunion de conciliation se pro• 
longe lundi dans la soirée. Elle éch oue. Le 
patron reste sur sa position, arr;uanl qu'il 
a pris clcs cnr;agemenls auprès des cadres ! 

Le m ardi malin, les militants de la 
C.F.D.T. distribuent un tract qui dénonce 
l'intransir;eance patronale, le comportemcnl 
des cadres cl... juge inutile la poursuite dtJ 
lu grève, puis con clut que la lune doit con• 
tinuer dans l'entreprise ronlrc les cadences 
infernales cl les abus de pouvoir de l'enca
dreme nt. Les militants de la C.G.T., e ux, 
ont repris le travai l sans donner d 'explica• 
tion. 

Cc tracl provoque une réaction violente 
chez les filJcs des Mines (1) 3 400 d'entre 
elles restent à l'entrée de l'usine et se clécla• 
renl prêles à continue r la lutte. Les respon' 
sables de la C.F.D.T. les invitent à se réunir 
:1 l'union locale. Comme l'assemblée r;éné
rale est plutôt du genre houleux, des r éu
nions clc commission sont organisées scr• 
vice pur service. Il en r essort un cahier clc 
revcnclicalions de plusieurs pages oi, ·l'accent 
est mis sur les condi1 iom cle travail, concli
lions que l'on romiait. 

soit sur 1111 noyau de militants ex1rêmemcn1 
fatigués et qui en venaient à souhaiter lu 
fin de ln gri:vc pour pouvoir se reposer. 
Mai s les avis qu'ils ont pris provenaient du 
pe rsonnel roubais ien. Aussi ont-ils été éton
nés d evant la co mbativité des filles des Mi
nes. 

Pas pour troi.~ centimes 
Le moment est vcnn de ti rer les leçons. Il 

faut savoir qu'il n'y a jamais e u une grève 
de celte ampleur :1 la Redoute. L'entrc11rise 
était en chômage technique e n 1968. Les 
travailleurs on t fait grève une journée en 
m ars 1969. Ici, le pat.ron a reculé sur tous 
les points clc la plate-forme rcve nclic:utive, 
saui un. Enfin, le 1,ersonnel a pris ,·onsden
c-c cle sa force. 

Mais les conditions de travail n'ont pas 
chan gé. Le patron a repoussé le cah ie r de 
revendications présenté p a r les filles des 
M ines : c'est que les cad ences infernales 
se-nt la hase clu profit. De plus, la r;rève était 
finie, il se sentait plus fort. 

Pourquoi donc, en pleine grève, la plate
forme revendicat ive n 'a•t-elle pus re flété les 
aspirat ions du noyau le plus comb atif, le 
personnel des M ines ? L e m e rcredi p récé
dent, lors du meeting, la m ajo rité des in• 
lervcntion s porta ie nt sur les conditions de 
trava il. Cc jour-1:r, les militants qui ori:nni
snient la grève étaient en réunion avec la 
direction : une réunion interminable ... Or, 
seule une pinte-forme revendirntive pre• 

La Redoute 
Q ue faire maintenant ? Des filles sug

gèrent que l 'on s'orr;anise sur le lieu d e 
travail pour hriscr les cadences. Un pern,11. 
ncnl syndical appuie relie propositi on. 

C hassé-croÏ5é 

Mercredi, le trava il reprend donc. A la 
chaîne, ~? 11ssistc à un chussé-croiKé e ntre 
des ouv_r•crcs et des gens de ln maîtrise qui 
se succcclent au bouton de commande les 
~ncs _p_our rulcnlir ln vitesse, les uutrcs ;,our 
1 accclc,:cr. Dans un service, des clnc:tylos tn
pent _hu!t lcll rcs à l'heure nu lieu de clou1.c. 
A II f1ch1er ~nanucl_, 011 rentre 11lus tard e l on 
sort pluH loi. Mars cela ne dure, pas : 1111 
hout de •Ill he ures, tout re ntre dnnK « )'or
dre ~- Cc11cncla111, le pcrHonncl refuse tic 
1 ravailler le samedi en heures ""l'Plémcn
laircs. 

• Pour le 11w~11~111 , il règuc 1111 rlimul d e 
g,mc cuire l(rcv1s1cs cl nou-gréviKles ; des 
.-aclrcH Hl' 1wscn1 clc, (fues l io11s ; les « p etits 
chC!fH l> 111c1tc111 les ho111·lré,:s ,louhlcs pou r· 
reprendre: le pcrsomrnl en mains )">. • cl 

~ . . ,. • • , lS t• 
rcprcssron _Jusc111 a prés,•111, ,nais il faut vci (. 
Ier ou gram. 

. Voiri ,loue· une p;rt·•vc ' IIIÎ ne fic l cru1i11t• 
n_, J•ar un ,·01111,ro111is a,·,·cplé, ni par le po11r
ri ss1J111~111 . Le 11111,Ji soir, la C. F. n .T. H(: 

l~1111v1111 ckv11111 If: d1oix buivant : on ar
rt:I <: lll mo11vc111cnt ou ou le n·la, . . 1 "f' . • . Il ( , . , l'S 
"" ilants 11111 c·h111~1 la fll"1J111ièr 1 . 

) • C HO 11111111 
pou_r c eux ra isons : ,J'apri•fi lt:s aviH ' ' ï 
a~1ucmt pu ~t:Cuc illir, 1111() mnjorité de, ··~;t 
v1slc6. voula1c111_ rrprcndre le travail e t 111_ 
tendnrPnt lu pare • de i>hrs 111 ur' 

' , "' ("VP. r~pn• 

na.nt en c?mptc la révolte du personnel au• 
ra~I pcrnus de relancer la g rève. On n'uu• 
rail pas ~ntcndu des gen s dire : et A quoi 
hon_ contmue r pour trois centimes ! > 

S1 le mouvem ent n'a pas pris une 0111• 

pl~t•r n ouvelle, on pe ut citer les obstacles 
s111vants : 

t - . Les di~ectio,:is syndicales vouluient en 
t,rmrn~r, mcme s , cie ux permanents se sont 

clepcnses sans romplcr m ais n'ont pus été 
suivis. 

- 1~ mouvement u été encadré par un 
ëo~au, ,trop res:reint de 111ili1un1s de lu 
•. l·-_D;L Au bout d'une semaine, ils étaient 
epu,scs. Il l_e~r a munqué un re nfort. 

1 
- Les 1111 htan1s de la Hcd oulc Honl issus 

'u pcrsonn~l roubaisicn. Or, les gens les ~1~18 com hatif s clc l'entre prise les filles des 
•n es, n e ,,cuvent pas rrrilit.~r t·ommc les 

autres, e t. a ssister ii des r é unions. Ellus de• 
lllenrc ut a une 8 . , • 1 k' . H . o ,x.mtumc ce · 1lo111clres de 

0111!"'", •ant umenées et r e(·onduitcs c· lrn• 
que Jour pur 11 a t " . . • 1 . • . .

1 
, . ' u ot ars. " eur J0urnee de 

lr,1va1 s IIJoutc 1 . 1 . 
1 

. . " tro ,8, <Juutrc hcureK ou 
1
1' 

11
" 

1
1 

c lraJCI. Mai8 clics p euvent clia,·ut.-r 
1 11118 es a1rto1·11r · 1 d . , 11 s, proue r c es dérisi u11s en• 
scru > c cl n1urc·hc · ·• 1· . 1 

1 
r, 81 Jose c 1n•, 1·0111nu, un 

1'0 11 IOlt UU\!. 

Mal~ré lou~ 1. . . 1 I I cl. 1 f' 1 es o ,,t:11· <Js, ,·~ truvuilleur, 
C Il \I!( 01111• 1 [ • • . Il . - 011 11 11 pr<•uvo d 1m1• fore·,: 

• 0 1·1·11ve •1ui pro11w1 flOllr les lutin,< r11111• rcs. ..., 

(lJ Airr-<i 11/IJJPII • t . 1 . . d'w,wr , /' . . e- ·011 , 11 (oulmu:. lu n111111• 
c 1•m111 111 e e l • I . rrtcli,•rs ,1 • "'11 uyc•(• < 1111s rcrtrwu 

lP, 1 t. qui PSI n,rr111,:,, p11rmi le., /11mit. 
· · <" m111P11rs ,Jr,11_, 1,, ri-giorr. 



Sur le front 
du Nord 

• A Watreloo 

Aux Etablissements SOP'ARLAI
NE, draperie à Watreloo (Nord), les 
tis_serands ont démarré lundi une 
grève de la production à l'appel de 
la C.F.D.T. Ils ont décidé de 
conduire chacun huit métiers au lieu 
de seize. Depuis l'absorption par 
D .M.C., la direction a réduit le per
sonnel et augmenté la charge de 
travail, les oyvriers comprennent 
que les cadences, ça se brise. 

A Thumeries 

Les 1.500 travailleurs de la sucre
rie Béghin à Thumeries (Nord) ont, 
après une grève de cinq jours, ob
tenu une substantielle augmentation 
de sa laire (10,5 % soit 22 % en un 
an). Figurez-vous qu'ils s'étaient 
rendus compte d'une différence de 
16 % dans les salaires pratiqués 
dans l'us ine Béghin de Corbehem 
(Pas-de-Calais). M. Béghin connait 
l'art de se sucrer. 

Rectificatif 
Plusieurs de nos lecteurs se 

sont émus· de la parution dans 
notre page .. Sur le front des 
luttes • (n° 466) d'un écho sur 
Citroën, ·mettant en cause la 
C.F.D.T. au sujet de licéncie
ments survenus dans cette en
treprise~ Il s'agit bien évidem
ment de l'œuvre de la C.F.T. Nos 
lecteurs avaient bien sûr recti
fié d'eux-mêmes cette malencon
treuse coquille typographique. 
Mais suivant un vieil adage, s-i 
les choses vont sans dire, elles 
...vont encore mieux en le disant. 

e A Roubaix 

Pour la quatrième fois depuis un 
mois les traminots de Roubaix se 
sont mis en grève. Ils se plaignent 
d'un manque d 'effectifs qui les 
oblige à des horaires trop longs 
et qui nuit au transport des usa
gers dans de bonnes conditions. 

A Amiens 

Notre camarade Blineau, régleur 
de freins à la SALS (société sué
doise), a été licencié brutalement, 
sur un motif absurde (déplacement 
dans l'entreprise). 

L'ensemble de 11'usine a riposté 
par une grève à 100 % qui dure 
depuis 15 jours (les méthodes du 
« socialisme suédois » ne sont ma
nifestement pas du goût des tra
vailleurs). La solidar_ité dans Amiens 
est organisée activement par le 
Secours Rouge, le mouvement est 
mené par le synd ica t auquel appar
tient notre camarade : la C.G.T. 

• A Cléon 
• Grève bouchon » à l'affûtage 

pendant 6 jours. Celle-ci, grâce à la 
solidarité des autres ouvriers, et 
malgré" les manœuvres de la direc
tion _(essayant de déménager les 
machines) a eu une issue favora
ble : le bon rapport de force a per
mis des satisfactions importantes 
sur les salaires. 

Mais, malgré une forte combati
vité, et des conditions de travail de 
plus en plus dures (le montage de 
la chaine de la • gamme basse • 
(1) est accéléré). !Pas de mouve
ment d'ensemble. 

A signaler, un tract de la direc
tion stigmatisant le non-respect de 
la durée de la journée de travail 
et de sa continuité. Les menaces 
de licenciements mises en conclu
sion n'ont pas l'air d'empêcher 
l'insubordination en matière d'ho
raires et de cadences 1 

(1) Leo A4, AB. RIO. 

1 

Des 
abonnements 
pour tribune 

« Tribune Socialiste ,. est un instru
ment pour étendre l'influence du parti. 
Quelles que soient les critiques que 
les uns ou les autres peuvent lui 
adresser, notre journal intervient dans 
les luttes politiques nationales et inter
nationales. La grande presse fait de 
plus en plus référence à ses prises 
de position , à ses commentaires sur 
les luttes politiques et sociales. La 
faiblesse . de ses moyens de départ ne 
lui permet cependant pas d'exploiter 
à fond toutes les possibilités et de 
s'adresser à tous les lecteurs en puis
sance. Un moyen très simple de nous 
aider est de faire de nouveaux abon
nés, en effet chaque nouvel abonné 
signifie un peu d'argent supplémen
taire que nous pouvons investir dans 
l'amélioration de la rédaction ou de la 
diffusion. _ 

Notre tarif abonnement ne peut être 
un obstacle : 

- un an : 43 F, 
- un an, de soutien : 80 F. 
Chaque abonné d'un an recevra un 

livre ou un disque en cadeau de bien
venue. Chaque mil itant du Parti nous 
ayant fait parvenir 10 (dix) bulletins 
d'abonnement recevra lui-même un 
livre ou un disque (d'une v_aleur de 
25 F à choisir dans la Librairie T.S.). 

- ABONNEMENT D'UN AN A 43 ·F 
Un livre (au choix) : 

Le P.S.U. et l'avenir socialiste de 
la France, par -Michel ROCARD . 
La C.G.T., par André BARJONET. 
Les paysans dans la lutte des clas
ses, par Bernard LAMBERT. 

Un disque : 
Quatre chansons pour le Vietnam, 
par Simone BARTEL, Ed. T.S. 

ABONNEMENT D'UN AN DE SOU
TIEN A 80 F 

Un livre (au choix) : 
Le Parti Communiste Français, par 
André BARJONET (valeur 16,50 F). 
L'Empire américain, par Claude JU
LIEN (valeur 25- F). 
La Théorie du matérialisme histo
rique, par N. BOUKHARINE (valeur 
20 F). 

Un disque : 
Chants révolutionnaires du monde, 
par le Groupe des 17 (valeur 
24,25 F). 
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. I" t rvention de Michel Rocard à 
Nous présentons 1c1 quelques extraits de . 1~ e l'U D R et la majorité. Elle 

l'Assemblée nationale. Celle-ci a été très mal accueilfli~ par A. c~ titre elle intéressera 
a eu droit le lendemain à une réplique furibonde du " igaro "· 
certainement nos lecteurs. 

Une 
, 

armee de classe 
Michel Rocard 

La politique militaire de la majorité s'ins
pire de ce qu'elle appelle une certaine idée 
de la grandeur de la France. Nous avons 
cqntesté cette idée, car il est pour nous 
inadmissible de distinguer entre une • Idée 
de la France • et. les Intérêts de son peu
ple. Nous avons combattu les Intérêts sur 

· lesquels s'appuie et que défend cette poli
tique militaire. Mais à l'origine, dans l'état 
des techniques militaires de 1960, nul ne 
pouvait vous contester une certaine logique. 
Aujourd'hui, cette logique a disparu. Dé
passée par les techniques étrangères, limi
tée par la modeste puissance de l'écono
mie nationale, engluée dans ses contradic
tions que des officiers généraux n'hésitent 
plus à souligner publiquement, la politique 
militaire du régime ne reflète plus que l'im
puissance d'un vieux rêve. 

Crédibilité 
·de la force de dissuasion 

On connait le corps d'axiomes qui a con
duit le général de Gaulle à défin ir comme 
il l'a fait la politique militaire que conti
nuent d'appliquer ses successeurs. 

Premier axiome : l'indépendance d 'un 
peuple se mesure à la puissance de ses 
armes, ce que nous croyons faux : la puis
sznce des armes n'est que la conséquence 
à la fois de la puissance économique et 
de la cohésion sociale qui sont les facteurs 
d'indépendance. Mals poursuivons la logi
que officielle. 

Deuxième axiome : la mei lleure des dé
fenses est la capacité de riposte. Celui-là 
est moins discutable dans le principe, mols 
li exige une adaptation rlgoureuoe de l'in
tention aux moyens, faute de quoi la capa
cité de riposte risque de n'être qu'un bluff. 
' Troisième axiome, qui résulte des deux 
autres : la France doit être en mesure de 
dissuader n'importe quel pays, y compris 
l'Union soviétique et les Etats-Unis, de la 
détruire, de l'envahir,. ou seulement de 
l'en menacer. La force nucléaire de dis
suasion est donc . une force de riposte. 
Pour les responsables de notre politique 
militaire, Il y a dissuasion effective vis-à
vis d'un pays déterminé si cette force est 
c11pable de lui infliger des pertes telles 
qu'elles excèdent l 'enjeu du confl it. Cette 
capacité se mesure à la puissance des ar
mes, mais plus encore à leurs chances d'at
teindre les objectifs adverses. 

Cet ensemble de principes conduit à dis
cuter de la crédibilité de notre force de 
frappe dans deux domaines : celui des 
vecteurs et de leurs chances de touc~er 
au but, en fonction des défenses adver
ses, et celui de la puissance des bombes 
en fonction de la nature de l'adversaire. 

Bref, il faut la fol du charbonnier pour 
imaginer que notre (ou nos deux) S.N.L.E. 
(sous-marins nucléaires lance-engins) pour
ront dissuader l'un ou l'autre des deux 
Grands, et li faut une redoutable Incons
cience pour faire reposer toute la défense 
d'un pays sur J'attente d 'une succession de 
miracles. 

Tout ce dispositif était déjà discutable 
au moment où li fut conçu. Mais à l'époque, 
les malllea des fileta de détection et de 
défense adverses étalent encore relative
ment larges, et il est vrai que les engins 
choisis cherchaient à profiter au mieux des 
techniques de l'époque. Mala la réalité tech-

nologique est telle que nos progrès dans 
l'offensive sont Infiniment moins rapides 
que ceux des puissances que nous enten
dons dissuader ne le sont dans la défen
sive. Certains soutiennent alors qu'il faut 
accélérer le rythme de construction de la 
force nucléaire stratégique pour combler · 
notre retard ; c· est une position parfaite
ment irréaliste. Pour construire une force 
de dissuasion sérieuse, li faudrait multi
plier le nombre des S.N.L.E. par 4 ou 5, 
construire des fusées intercontinentales 
(rous n'en avons- aucune contre 1.000 à 
1.200 en U.R.S .S. et aux U.S.A .), constituer 
un réseau de missiles antimissiles, réali
ser un système d'alerte par. satellites · à ce 
prix, c'est-à-dire en multipliant les crédits 
militaires par 5 ou 10, on pourrait espérer 
dans les 5 ou 10 ans une force adaptée 
à la situation actuelle, mais qui serait peut
être dépassée en 1980, cependant que le 
poys épuisé se serait effrondré. 

Rien ne pourrait maintenant nous per
mettre de construire une force susceptible 
de dissuader les Grands. Les hommes ou 
pouvoir ont cru que le progrès s'arrêterait 
en 1960. Nous avions alors quinze ans (je 
retard et i ls ont pensé qu'un effort consi
dérable permettrait en 15 ans de le rattra 
per. En fait, les techniques ont évolué il 
un rythme toujours accéléré ; au lieu dè! 
se combler, le fossé s'est élargi entre les 
G, ands et les autres, et notre retard reste 
au moins aussi grand qu'il l'étai t il y a 
dix ans. 

Dans cinq ans, quoi qu'on fasse, l'écart 
sera encore supérieur. 

En réali té, il faut quitter le domaine de 
la technique militaire, où la position gou
vernementole est absolument intenable. 
pour aborder les questions plus politiques. 

Notre force de frappe est Inefficace vis
à-vis des Grands nucléoires, qui ne verront 
jamais en_ eJl.e une rrienace capable d'in
fluencer en quoi que c~ so_i t leur politlc}.Ue. 

En revanche, elle n est pas Inefficace 
vis-à-vis des pays non nucléaires. Mais 
dans ce domaine, trois constatations sau
tent aux yeux. 

La première est que dans l'hypothèse 
où il _paraitrait nécessaire à un gouverne
ment français toujours tributaire de l'affreu
se logique de la dissuasion, de dissuader 
un pays non nucléralre susceptible de nous 
agresser, les bombes actuelles, déjà beau
coup plus puissantes que celle d 'Hiroshi
ma, y suffisent largement. Il n'est pas non 
plus besoin de bombe H Ici, et cette partie 
de la loi programme apparait encore plus 
a~surde que le reste, ce qui n'est pas peu 
dire. 

La deuxième remarque pose un tout au
tre problème ; elle consiste à se demander 
s1 nous conservons la liberté d 'exercer un 
chantage n~cléaire sur une puissance 
moyenne : 11 est peu vraisemblable que 
les deux Grands restent Indifférents devant 
une menace de changement de l'équi libre 
mondial et devant l'inconnue que provoque
rait le risque de déclenchement d'un con
flit nucléaire, même limité. 

11 faut voir les choses concrètement : si 
la France menaçait d'utiliser les S s B s 
contre l'Italie, l'Espagne ou l'Allemagn~ ·d · 
1:ouest, il y a touteii chances pour qu! 
1 U.R.S.S. ou les Etats-Unis (et peut-être 
!es deux, comme lors de la crise de Suez) 
inte~lennent pour Imposer une solution né
gociée. Et le fait que nous soyons déten
teurs de la bombe H plutôt qua de la bom-

bE: A n'y changera rien. Comme nous se
rions incapables de résister à la presalon 
militaire de ces deux pays, nous ne pour
rons que nous incliner devant cette déci
sion. 

A moins, bien entendu, que le gouverne
ment français préfère passer outre et uti
liser effectivement ses armes. Ce serait 
alors une décision de suicide et peut-être 
l'amorce d'un cataclysme mondial. Je pré
fère penser qu'il ne commettrait pas cette 
folie. 

Absurdité diplomatique, incohérence en
tre la diplomatie et la stratégie : voilà où 
le régime est conduit. 

Il n'y a pas de logique de l'indépendance 
notionale et de la dissuasion. Ce régime 
vil au contraire dans la plus totale Incon
séquence, et se conduit comme l'enfant mal 
élevé qui veut tout à la fols afficher son 
mauvais caractère et faire • -comme les 
grands • , ce qui J'entraine à des décisions 
parfaitement Inconsidérées. 

Il y a plus grave encore. L'existence 
d'armes nucléaires sur notre sol fait de la 
France un enjeu dans tout conflit entre les 
deux grandes puissances. Elles ne pour
raient subsister près d 'elle une force ato
mique capable de faire pencher la balance 
en faveur de l'un ou de l'autre en se 
portant à ses côtés au dernier moment. 
En cas de guerre qui ne nous concerne
rait pas directement, il nous faudrait donc 
soit prendre parti pour l'un ou l'autre des 
belligérants, soit accepter que notre neutra
lité soit contrôlée sur p lace par les adver
saires. Votre décision de construire une 
force de frappe aboutit à une bien curieuse 
conception de l'indépendance nationale. 

La réalité de notre défense 

11 est clolr que les moyens d'une dissua
sion . nucléaire réelle ne sont pas à notre 
portee. 11 est non moins clair que nous ne 
sommes pas encore parvenus à l'ère de 
la paix mondiale gorantie par une force de 
police internationale respectée partout. 

L'hypothèse de conflits concernant la 
France reste donc une hypothèse à exa
~lner. Cela conduit à poser plusieurs ques
tions. 

La première est celle de la défense anti
missile. Le projet qui nous est soumis ne 
prévoit rien à cet égard. 

La deuxième question concerne nos 
moyens de défense militaires contre des 
menaces closslques. 

Il est hors de question que nous puis
sions tenir quantitativement dans un affron
tement d 'artillerie nucléaire tactique. Nous 
serons donc Immédiatement amenés aux 
armes stratégiques, et seront par là même 
~0ndIdats à la destruction finale de la 

rance. Et s' il s'agit d'un pays non lié à 
u., bloc nucléaire, où sévirait quelque nou
?1 Hitler, il faut savoir si oui ou non la 
. rance s'octroie des missions de police 
I
~:ern~tlonale. Dans la négative, qui est 

e principe la doctrine officie lle l'arme
~ el~t d stratégique existant suffit bien au
d~ u nécessaire à exercer une très réelle 
d'ssuaslon sans que nous ayons besoin 

d enb passer par l'affrontement des corps 
e atallle. 

ce~a ~.eulc situation aérleuse est l'autre, 
d e une France ae bornant à s'occuper 

e ses propres affaires, mols envahie, 



Or, l'armement nucléaire tactique ne peut 
pas ne pas être. gravement préjudiciable 
aux populations civiles, que l'on entend 
pourtant défendre. Dans une telle hypothè
se, c'est la possibilité d'une mobilisation 
populaire très générale pour le combat rap
proché qui est la seule solution réaliste . 

Il y a donc une discontinuité profonde 
entre les armements classiques et les ar
mements nucléaires. Ces derniers, et le 
fait qu'ils soient tactiques ou stratégiques 
ne change finalement pas grand-chose, ont 
une logique d'emploi qui dépasse à la fois 
le!'! moyens et les responsabilités de la 
France. 

Le choix du gouvernement a donc été 
clair. Tout est sacrifié à l'armement nu
cléaire, y compris l'armée classique, qui 
ne peut guère dépasser le stade de lo1 figu
ration. 

Dans ces conditions, pourquoi maintenir 
la conscription ? A quoi sert le contingent? 

Il faut parler de la signification politique 
et sociale de l'instrument militaire. 

Il est un autre aspect du rôle de notre 
instrument militaire. C 'est son aspect co
lonial. Les Intérêts que nos forces ont 
défendus voici quelques années au Ga
bon, qu'elles défendent aujourd'hui au 
Tchad au prix d'un milliard ancien par mois 
sans que le Parlement et à travers lui l'opi
nion n'aient été saisis ni même correctement 
informés, ne sont ni les Intérêts du peuple 
français, ni ceux des peuples gabon~ls _ou 
tchadiens. Il faut récuser toute m1ss1on 
d'intervention outre-mer assignée à nos 
forces, qu'il s'agisse d'Etats forme_llement 
Ir.dépendants mals encore soun:i_is ~ notre 
domination économique, ou qu il s agisse 
de départements ou territoires dans les
quels la France est encore puissance colo
niale. 

Malgré leur gravité, ces questions ne 
sont pas les plus inquiétantes que se po
sent les socialistes. 

La plus fondamentale est celle des inté
rêts que sert l'armée dans le pays meme, 
et de son rôle social. Nous avons coutu
me de parler d'une armée de classe, mals 
ce vocabulaire peut vous être étranger. 
Le rôle véritable que l'on fait jouer à 

l'armée consiste à remplir trois missions 
qui ne devraient pas être les siennes : 

- La première est de servir d'appoint 
au capitalisme en exécutant gratuitement 

certaines tâches indispensables : que ce 
soit la lutte contre la marée noire ou 
les incendies de forêt, la coopération tech
nique en faveur des pays surexploités 
d'Afrique, d'Amérique latine ou d'Extrême
Orlent, que ce soit l'instruction des anal
phabètes ou , comme quelques bons esprits 
le proposaient récemment, la création d"un 
service féminin pour fourni r une maln
d'œuvre gratuite aux hôpitaux, aux crè
ches ou aux hospices , il s'agit toujours 
de travaux nécessaires, exigeant une main
d'œuvre nombreuse et auxquels les méca
nismes capitalistes ne pourraient pas faire 
face parce qu'ils ne procurent aucun pro
fit. 

- La deuxième mission de l' armée est 
J 'ordre Idéologique : le but que l'on se 
propose est de créer le plus vite possible 
des réflexes de respect de l'ordre établi , 
des valeurs reconnues par le port des ga
lons, et surtout des mécanismes d'obéis
sance aveugle. La France a sans doute le 
triste !privilège d'être le dernier pays 
évolué où l'on lnterdô«e aux ~nid:>!~ rlos 
choses aussi essentielles que les libertés 
le~ plus élémentaires theoriquemem re
connues aux citoyens depuis près de 100 
ans. C"est sans doute un des derniers 
pays dits civilisés où la simple expression 
d 'opinion non conformiste soit sauvagement 
réprimée, comme c'est le cas par exemple 
at: Fort d"Aiton, et où la justice profession
nelle peut Infliger des sanctions pénales 
sans appel possible à des Juridictions civi
les . 

Enfin, l'armée est chargée de la mis
sion suprême d'intervenir dans les luttes 
politiques, lorsque la classe dirigeante est 
menacée de perdre le pouvoir. L'armée a, 
en France, une longue tradition d'interven
tion dans la vie politique et sociale du 
pays, depuis la répression des grèves au 
XIXo siècle jusqu'aux putsches dont le der
nier en date remonte au 13 mai 1958 ; 
depuis le remplacement des gardiens de 
musées ou des éboueurs en grève Jusqu'à 
fa menace d'intervention des chars de 
Massu en mai 1968. 

Cette vieille tradition, non seulement le 
gouvernement ne veut pas l'abandonner, 
mals Il entend au contraire la renforcer 
puisqu'aux dires de M. Bousquet (dans 
son rapport déjà cité, page 90), M. Debré, 
ministre d'Etat chargé de la Défense natio
nale, aurait déclaré à la fin de 1969 : 

• La D.0 .T. est organisée pour éviter 

tout retour aux événements qui ébranlèrent 
IJ nation en· mal 1968. • 

Dès lors, Il ne saurait être question d'ar
mer le pays selon ses structures économi
oues P.t sociales. 

Conclusion 

On a peine à croire que ce constat de 
faillite reflète notre situation réelle ; et 
pourtant, tout cela est parfaitement logique. 

La mission primordiale de la Défense na
tionale, c'est de maintenir le droit pour 
l'ensemble des gens qui vivent dans un 
pays de s'organiser comme ils le veulent, 
c'est d'assurer d'abord l'indépendance éco
nomique de la communauté. 

A quoi servent des forces armées, que 
restera-t-il à défendre dans un pays dont 
le gouvernement n · a pas d'autre préoccu
pation que de livrer des secteurs essen
tiels de l'économie à des firmes multl-natlo
nales, dans un pays dont le Premier minis
tre doit pour une élection législative, aller 
mendier son Investiture auprès d 'un indus
triel étranger ? 

Dans une pareille situation, le gouverne
ment ne peut faire que ce qu'il fait actuel
lement : reconnaitre qu'il ne peut avoir au
cune politique étrangère ou militaire Indé
pendante, donner à l'armée un rôle de 
maintien de l'ordre intérieur contre ceux 
qui pourraient se rebeller contre leur con
dition de domestique et pour le cas où 
surgirait un danger extérieur, se borner 
à organiser la déroute. 

Une défense populaire, cela exl!lte. Cela 
est pratiqué par un certain nombre de 
pays, parmi lesquels la Yougoslavie, la 
Suisse, la Suède, le Vietnam, nous .donnent 
des exemples différents, mais tous riches 
d'enseignements. Encore faut-il que le gou
vernement la veuille et que la confiance 
règne entre le gouvernement et le peuple. 
Faute de cette condition, il n'y a pas de 
défense. 

Vous comprendrez qu'à nos yeux, il n'y 
a pas de politique militaire. Le projet de 
loi program~e n'organise pas la défense 
de la France. Il est à rejeter en bloc, 
il ne mérite pas d'être discuté.' 

Et si, posant la question préalable, je 
vous donne l'impression d'être assez seul 
dans cette enceinte, ne commettez pas l'er
reur de croire que ce que je viens de 
dire n'a pas l'appui d'une majorité des 
travailleurs et de l'opinion. 

1,Toutes 

les semaines 

tPib■e 
SOCldl lS(e 

défend un point de vue so
cialiste sur l'actualité ou
vrière, paysanne et étu
diante. 

Toutes 

les semaines 

tPib■e soc1all!ile 

attaque l'exploitation capi· 
taliste sous toutes ses· for
mes. 

Toutes 

les semaines 

combat pour le renouvelle
ment du mouvement ou
vrier. 

Soutenez-Rous ! 

6 mois 

1 an 

Abonnements 

de soutien à partir 

de 

C.C.P. 58 26 65 

22 F 

43 F 

80 F 

--
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Un " coup a 
' un coup a 

! 

dtoite, 
gauche 

• La rupture du dialogue se tra
duirait inévitablement par un ren
versement. Et cela, je ne le ferai 
jamais ! • 

L'homme qui parle : Alain Sava
ry. Le dialogue dont il est question : 
celui du Parti Socialiste avec le 
P.C.F. 

Cette prise de position est tirée 
d'un dossier sur l'avenir de la gau
che publié par « Témoignage Chré
tien • dans son numéro du 8 octo
bre. Comme le montre la phrase 
que nous avons citée, le toA de Sa
vary est net. Ses prises de position 
pour le socialisme et contre toute 

ontre réouverture 
maisons c~oses des 

Les groupes révolutionnaires pa
risiens risquent de trouver prochai
nement matière à la création de 
nouveaux comités de défense. En 
effet, certains parlementaires sem
blent s'être donnés pour tâche 
d'obtenir la réouverture des Mai
sons de tolérance. Faudra-t-il se 
battre pour empêcher un nouvel 
emprisonnement de • ces dames • , 
comme les appelle M . Jacques Mé
decin, le député-maire de Nice, 
chaud partisan de ce projet, qui 
précise : • Ainsi un contrôle f iscal 
pourrait aisément s ' instaurer car, 
comm·e maire de la ville, je pense 
toujours à l'équilibre de mon bud
get. " On ne saurait mieux dire que, 
dans la société où nous vivons, 

chaque individu est une chose qui 
peut être « manipulée • à satiété. 
La société capitaliste sécrète les 
relations entre les hommes et. la 
prostituée, non contente d'être dé
classée, doit, comme toute chose, 
devenir « rentable • l En ces temps 
de • vérité des prix ,. et d'industria
lisation, verra-t-on bientôt le Minis
tère du Plan prescrire que les Pro
grammes de Modernisation et 
d'Equipement des agglomérations 
devront comporter , en cas d 'implan
tation d'une nouveille usine, outre 
les logements et les écoles , ces 
nouvelles « maisons spécialisées • 
à l'exemple des • Eros Center· • en 
Allemagne? 

La 
de 

face cachée 
la télévision 

Sylyette Cabrisseau est une fille 
qui n'a pas froid aux yeux. Pensez
donc I une Antillaise qui n'aime P§IS 

que des policiers la brutalisent et 
qui ose croire qu'elle peut se per
mettre ce que d'autres se permet
tent. Dans une société où la nudité 
féminine se vend bien et sert d'ap-

. pât pour la vente de marchandises 
qui, elles, sont frelatées pour une 
large part, elle n'a pas hésité à 
vendre au • Nouvel Adam ,. et à 
« Ici Paris ,. des photos de sa per
sonne dans le plus simple appareil. 
C'est évidemment un comble pour 
les • Tartuffe ,. de tout poil qui 
sévissent à !'O.R.T.F. Une présen-
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tatrice de la Télévision ne doit bien 
sûr pas donner de mauvaises pen
sées aux jeunes téléspectateurs (et 
aux moins jeunes). Elle ne peut être 
autre chose qu'un sourire à la com
mande. Elle n'a pas à chercher ce 
luxe, ces moyens financiers faciles, 
cette vie de rêve qu'on inculque 
aux filles d'aujourd'hui et qu'elle 
est censée incarner.· 

Non vraiment cette pauvre Syl
vette n'est pas morale. Ce qui est 
moral, c'est de chloroformer les 
téléspectateurs à longueur de soi
rée avec n'importe qui et n'importe 
quoi. Le monde ne doit pas être vu 
tel qu' il est, ça serait trop horrible. 

tractation électorale avec les réac
tionnaires sont également fran
ches ; on retrouve ici le son de clo
che du Plan d'action socialiste. On 
souhaiterait rester sur cette im
pression de fermeté relative. 

Hélas, dans le même temps, on 
apprend que les députés du Parti 
Socialiste tergiversent devant la de
mande de Servan-Schreiber de 
s'apparenter à leur groupe à l'As
semblée Nationale. On apprend 
également que le Parti Socialiste 
va rencontrer le Parti Radical pour 
préparer des alliances municipales. 
Alors, comment s 'y retrouver sous 
une telle douche écossaise ? 

r. 

Le P.S.U. 
quitte le 
Cartel 
Transports 

Au cours de la dernière ré~nion 
du Cartel Transports les represen
tants du 'P.C.F. et de la C .G .T. ont 
maintenu leur veto quant à la par
ticipation de la fédération des co
mités usagers des transports en 
commun de la région parisienne au 
Cartel. 

Devant ce refus les fédérations 
du P.S.U. de la région parisienne 
se sont retirées du Cartel. 

En effet, si nous avons participé 
avec intérêt aux réunions consti
tutives du Cartel qui témoignent de 
la volonté des organisations ou
vrières politiques et syndicales d'in
tervenir sur un problème important 
pour les travaitleurs, nous ne sau
rions admettre un tel refus qui en
tre en contradiction avec notre con
ception de l'action et de l'unité. 

îl nous semble décisif, aujourd'
hui, d'avancer des mots d'ordre qui 
assurent une mobilisation des tra
vailleurs à l'intérieur et à l'exté
r ;eur des entreprises. L'action me
née à ce jour par la Fédération des 
comités d'usagers montre qu'elle 
est, de fait, partie intégrante du 
front à mettre en oeuvre sur ce 
pont. 

Le meeting organisé par la Fédé
ration, seule, en iuillet à la Mu
tualité, le succès incontestable de 
son livre noir des transports de la 
région parisienne auraient dû dis
siper toutes les objections sur la 
représentativité de la Fédération 
qu'ont invoquée le P.C .F. et la 
C .G .T. 

Les raisons de leurs refus sont 
tout autres : 

C'est la volonté de ne pas as
socier une organisation ayant 
d'ores et déjà engagé un important 
travail de masse vers les travail
•!eurs. 

. - C 'est l'exclusive implicite por
tee contre les mil itants de lutte ou
v rière qui participent aux comités 
d 'usagers, sous le seul prétexte de 
l~ur appartenance à une organisa
tion revolutlonnaire. 

. ~es Fédérations de la région pa
risienne du •P.S .U . quittant le Car
t~I, ont refusé cette conception de 
1 unité et de l'action. 



l)es G.A.M. 
pour quoi faire ? 
Georges Goutcharoff 

La IV• rencontre nationale 
des Grou~es d'Action Municipale 
(G.A.M.) vient de se tenir à Greno
~le. Ell_e a permis •de mieux cerner 
a la fois la valeur et les limites de 
tels. g_ro_upes dont la multiplication 
acceleree au fur et à mesure que 
l'échéance municipale de mars 1971 
se rapproche n'est pas sans pos·er 
de nombreux problèmes aux partis 
politiques. 

:4ux ale~to~rs de 100 groupes 
existent theonquement ; une bonne 
moitié peut être considérée comme 
ayant une vie réelle. Trente cinq 
d'entre eux se sont réunis à Gre
noble. 

Ce qui frappe encore plus que 
dans le passé, c'es·l l'extrême diver
sité de leur démarche. Certains 
G.A.M., surtout parmi les plus an
ciens, sont des lieux de mise au tra
vail en commun d'hommes politi
ques· et de non-politiques, sur les 
problèmes concrets d'une cité. 
D'autres sont des lieux ·de rencon
tre de la " gauche non communis
te ,, tiui là comme ailleurs se cher
che depuis des années sans se 
t rouver. D'autres sont des centïes 
d'animation locale créant des corn
mis·.,ions d'étude, organisant des 
cor.férences. Ils sont en somme 
assez voisins des « clubs ,, qui eu
rent leur heure de gloire dans la 
vie politique. D'autres rêvent d'ap
pliquer dans leur ville la " recette 
grenobloise " · D'autres enfin ne 
sont que de simples machines élec
torales·, prêtes à faire flèche de 
tout bois pour propulser leurs diri
geants lors de la prochaine consul
tation. Et, pour simplifier les cho
ses, la plupart ·d'entre eux connais
sent une confuse superposition de 
ces différents objectifs ! 

On comprend que malgré l'effort 
sincère des· « têtes pensantes ,. des 
G.A.M. les plus anciens et les plus 
importants, il soit à peu près im
possible de traiter globalement du 
phénomène. Les G.A.M. ont mis en 
place, depuis un an un « collectif 
national de coordination " , orga
nisme de liaison qui n'a naturelle
ment aucun pouvoir pour négocier 
en lieu et place d'un G.A.M. quel
conque. On rencontre là une pre
mière contradiction : un foisonne
ment à la bas·e, avec force ambi
guïtés ; quelques dirigeants qui 
s'efforcent d'orienter, de distribuer 
un label, de ·distinguer parmi les 
G.A.M. le bon grain de l'ivraie. Cet 
effort peut être sympathique. On ne 
voit pas très bien comment il pour
rait totalement aboutir à une atti
tude cohérente face à l'échéance 
électorale. On comprend pourquoi, 
lors d'une rencontre récente entre 
une délégation du Bureau national 
du P.$.U. et une délégation du 

" collectif national des G.A.M. », il 
a été convenu, d'un commun ac
cord, qu'aucune attitude nationale 
globale n'était possible et que les 
dem: parties examineraient au coup 
par coup, ville par vi!le, si les con
vergences sur le fond et la pratique 
des hommes permettaient d'envisa
ger une action com·mune. 

Autre contradiction : la volonté 
·des G.A.M. réunis à Grenoble, 
d'avoir une expression nationale - , 
rnce aux partis, sans pour autant 
devenir un nouveau mouvement po
litique. Il est vrai que depuis quatre 
rencontres la « doctrine » des 
G.A.M s'est sans ces·se précisée et 
sans cesse enrichie. On peut même 
dire qu'elle a sans cesse « gauchi », 
adoptant cette fois sans ambages 
« l'option socialiste "• la condamna
tion de l'apolitisme municipal et du 
technocratis·me et le « contrôle ou
vriers dans les entreprises 
Mais on se demande com
ment ces e)(cellents principes vont 
s'incarner au niveau de la straté
gie et de la tactique, quand, dans 
le même élan les G.A.M. érigent 
le pragmatisme en principe et que 
l'on sait qu'un certain nombre de 
G.A.M. ont déjà sur le terrain des 

coni:acts ,, contradictoires. 

Deux facteurs font pourtant es
sentiellement la valeur des G.A.M. 
D'une part leur « pédagogie as•cen
dante », selon la terminologie du 
courant, c'est-à-dire une méfiance 
pour le verbalisme et les idéolo
gies et une grande attention à la 
vie quotidienne et au concret. Ils 
peuvent apporter à la vie locale une 
dimension de sérieux et de liens 
réels avec la population qui manque 
le plus souvent au)( états majors 
des partis traditionnels. Ce souci 
rejoint une pratique cons·tante des 
équipes locales du P.S.U. Notre 
campagne sur le " cadre de vie ,. 
parlait précisément de ce souci 
d'appréhender les travailleurs dans 
les réalités de leur vie et de leur 
faire découvrir patiemment la di
mension politique de ces problè
mes. 

Par ailleurs les G.A.M. se sont 
formés pour la plupart à partir de 
la carence des partis· traditionnels, 
contre le conservatisme des nota
bles, y compris des notables de 
~auche, contre leur pauvreté d'ima
gination, leur sclérose ou leur com
plicité avec le système. Là aussi 
cet effort rejoint l'un des aspects 
importants du combat du P.S.U. 
Dans un certain nombre de villes·, 
r.ous pouvons bousculer en com
mun le ronron tranquille des gens 
en place. Peut être la violence du 
P.C. à l'égard des G.A.M. n'est-elle 
pas étrangère à cette rem8rque. 

C'est essentiellement pour ces 
deux raisons que le P.S.U. a loyale
ment joué le jeu des G.A.M. Des 
militants P.S.U. sont engagés• dans 
de nombreux G.A.M. Inversement 
de nombreux militants des G.A.M. 
se sont lentement acheminés vers 
l'adhésion au P.S.U. Il faut d'ail
leurs remarquer une politisation ra
pide des G.A.M. avec un nombre 
croissant de ,, doubles appartenan
ces » . Au niveau national, nous 
avons largement joué le rôle d'ob-

servateur non-muet que les· diri
geants des G.A.M. nous avaient 
assigné, cherchant chaque fois à 
enrichir les textes et à apporter des 
propositions constructives. 

Cette convergence certaine ne 
lève pas toutes les ambiguïtés, loin 
de là. Mais elle permet de pens-er 
que nous pourrons nous retrouver 
sur le même terrain de lutte, au 
moins ·dans un nombre significatif 
de villes. 
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Rien ' a faire 
Robert Chapuis 

Les nécessités polifi<1uc~ c l syndicales oni 
amené la C.G.T. à durcir son attitude à 
l'égard d es militants du P.S.U. cl des autres 
courants révolutionnai res. Aux déclarations 
écrites et orales de Séguy ont correspondu 
diverses initiatives, te lles que la lettre du 
S.N.E.T.P. ou ce lle ,le l'U.D. d e l'Isère (1). 
Gérard Alaphilippc, membre du Parti com• 
munistc, secrétaire général adjoint du 
S.N.E.S. c l animateur de la tendance « Uni
té Cl Action » d ans la F.E.N. n'a pas voulu 
être en rcs!e. Dans « l'Unive rsité Syndica
lis:c l> du 23 sc1>tembrc 70, il consacre la 
moi tié d'un article snr les Conseils d'admi
nistration à douer au pilori ceux qui en 
mai-juin 68 parlaient de « pouvoir étudiant 
ou pouvoir lycéen à câté d'un pouvoir ou
vrier ou d'un pouvoir paysan " et ceux qnc 
« récemment on vit demander que soit 
dressé le bilnn de ce qu'avaient obtenu l es 
C.A. ». 

Les militants du P.S.U. n'ont pas manqué 
de se rer.onnaÎlre cl de se souvenir. Ils se 
sont souvenus notamment do r ôle joué par 
la direct ion actuelle do S.N.E.S. dans cc 
qu'Alaphilippc ,.ippclle « ur• immense mou-
1Jcm enl cle réflexion et. cle remise en cause l> 

et c1uc nous avons vécu, nous, com1n c un 
1nouvc1ncnt révolutionnaire - mais sans 
d éb ouch é politique. Quand ils entendent di
re en sept embre 70 que « le problèm e réel 
itoit celui du pouvoir, tout court, du POIi· 

110,r réel, le pouvoir d'Etat '> , ils se souvien
nent qu'en mai 68 le S.N.E.S. s 'était conten
té d e .-anulisc r le mouvement vers d es re
ven ~lkations co rporatives e l catégorielles. 
lis se souviennent enfin qu'en septembre 68, 
le S.N.E .S. ava it présenté le décret sur les 
Conseils d 'administra1ion comme une gran
de vi<-1oirc syndicale c l avail mobilisé tout 
le syndicat autour de ces organismes d ont 
Alaphilippc dit maintenant qu' « il ne faut 
p,;s oublier qu'ils existent dcpui.s pl1LSic11r.< 
tlérenrrics " · 

Comme ,me baudrru:he 
Depu is d eux ans, Ioules les illusions son t 

101111,{;es. En jouant le j eu d e la par1icipa-
1ion, en appuyant le réformir mc d e la « dé
mocra tie avancée "• le synclkalismc cnsci
f.( ll:t111 a perdu sur lous les lablea ux : il 
11 'y a pas de rlformcs, les condit iorrn rie tra
vail ,·,: dégradent, le s:a1ut deH enHc ir;n unl• 
c i< 111is e n t·ausc (Ruspcnsions urhilraircs, 
mutai ions d 'offi ce, difficultés croissantes 
ponr les aux iliaires c l les remplaçants), le 
pouvo ir profite d es négociai ions (désamor
çage dr-s r;rè,,es d e fin avril 70) , le minislrc 
rLnforcc son 1·nn1 r(• lc: (rent rée anticipée, c ir
n rlnir<·s n:prcosivcs, <·a rte sco laire sélective) . 
Il 11 'y a p lu, <le li f.(ue synrli,·a le c l la plalc
furn,,· revendicative, 1-1onflée co mnie un(" 
liaudrn .-1,c, parait se résumer d ans la rcvc11-
din1lion én1inc1nuH:nt « 11nitnire 1> tic r a u~
meululi on générale du budget rie l'Educa-
1 io n uar io nah·. 

.. 
g 

Cbucun suit qu'à la busc l'action syndi1;alc 
a été mangée pur les tâches de participalion 
et de concerta tion. Comment j~slifier qu'elle 
figure encore au menu de 70-71 ? Alupl1ilip• 
pe s'y est e ssayé en trois temps : 

1. - « Depuis cleux ans l'<1micnlisme a 
connu une déroute à peu près complèt.e. La 
grnnde majorité clcs élus du personnel clans 
les conseils sont m embres clu syndicat cle la 
F.EJV. et sont compwbles de leur mandat 
dev,,nt leurs organisations. :11 

Or, au contraire, dans de nombreux éta• 
blisscmcnls, amicalismc cl syndicalism e se 
confondent, comme en Jémoigncnt bien des 
listes d' union (y compris far.e aux groupes 
« autonomes '>) . D'autre part, les membres 
de la F .E.N. élus :i un C.A. ne sont pas plus 
compt.1blcs devant le urs organisations qu'ils 
ne le sont devant leurs é lecteurs : connaît
on beaucoup d e réunions avec comptes ren
dus de m andat ? 

2. - Le syndicat perdrait, à suivre les 
partisans du boycott, tout à la fois une gran
de partie d e son audience, une source cl'in
form .:.tion utile, une tribune pour faire 
connaître et défendre les positions syndica
les, one occasion de contact avec les autres 
catégories représentées. l> • 

Les trois de rniers apports peuvent résul
ter d'une action syndicale sérieuse. Le seul 
.:r gumcnt valable concerne l'audience du 
syn'.licat : il est ce rtain qu'en jouant le j eu 
de la partic ipation, un syndical enseigna nt 
peul réunir plus de m onde :mlour de lui 
<1u'cn ne le jouant pus. Le problè,..;, c est de 
Eavoir s'il vaut mieux se conformer :i une 
masse informe ou permettre une prise de 
conscience de lu m asse sur les pos itions syn
dica les. Si le syndicat n'est plus un organe 
d'action, mais une ins titution d'encadrement, 
on n'est pas loin de l'intégra tion et du cor
poratisme. La direction du S.N.E.S. a senti 
le danger : alors elle utilise la bonne vieille 
m éthode jés~itc , la casu istique, comm e le 
p rouvent les conclusions d 'Alaphilippe : 

3. - « La présence des é lus syndicaux 
n'est en aucune façon « inconditionnelle ,, : 
c lic a pour but de mener, sur un te rrain qui 
ne saurait être privi légié, une action qui doit 
prendre appui s ur la lutte syndil'ale de mas
se. l> 

Le malhe ur veut c1 11c si l'on prend celle 
formule 1111 pied ile la le llrc, on nit quel
q ue chance d e sc casser pruprem cnl la fi 
gure! On l' hc rcl ,c en vaiu ,·c lic lnll e de 
ruasse qui , luit Rcrvir d'nppui ... 

Lntt,~ de mcrsse 
contre d émocratie avancée 

En parcourant le rnêlnc ntuné ro, on croit 
i'avo ir Lrouvé. E nfin ! Le titre : une des 
préo,·cupat ions maj eures du S.N.E.S., l':mxi
liurial . fi vuut la pe·inc de cite r la co nclu 
sion de cc: article : 

<l Ce n'est pas en essaya ni d ' isole r la lutte 
pour la défense des M.A., ni en rcmc ltant 

l'.I m D 
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luttes etudiantes 

en question les objectifs du syndicat, que 
l'e fficacité nécessaire sera atteinte. 

Nous n'obtiendrons sa1isfac1ion que si no• 
Ire action, quelle qu'elle s oit, asrncie au 
maximum l 'ensemble des enseignants e l 
leurs alliés possibles, en particulie r les pa
rents d'élèves. 

Cette lu11e d'ensemble, le S.N.E.S. l'a pro
posée cl organisée lors de sou Conseil na• 
tional de juin puis d e septembre. M a is l'auxi
liariat n'est pas un problème propre au se
cond degré long. (Les M.A. non licenciés en 
exercice dans les C.E.T., les C.E.G. ou les 
C.E.S~ qui pourraient ê tre intégrés clans les 
cadres d e C.E.G~ instituteurs suppléants, 
etc.). Seule une solution globale peut être 
satisfaisante. Celle-ci ne se ra trouvée que 
si, comme le d crnande le S.N.E.S., une lutte 
commune, ù partir d'une position égalem ent 
commune, est menée par l'ensemble des 
syndicats concernés de la F.E.N. et pnr Ja 
1'".E.N. e lle-mérne. l> 

On devine la suit e (non écrite) : la F .E .N. 
ne pourra définir une action efficace que 
dans le cadre du C. N.A.L., avec l'appui cles 
organisations ouvriè res e t démocrntiques, 
,lont l' union seule pcrmcllra la victoire. 
VoiJi, comment l'auxiJia rint dcvicn1 un 
point d'appui de la lullc po ur m;e « démo
cratie avancée » ... 

Nous n'avons pas lu même .-onccption rie 
la lutte syndicale de masse. Nous pcn~onti 
que c'est la masse des auxil iaires c l celle 
des tit,tlaircs 11ui rloivent entrer en lull c c l 
que le synd icat a pour ri,le d e servir l'l!l lc 
lutte . Nous la r royons possihlc e t nécessa ire 
pour rléveloppcr le mouvemen t révolutiou
nnirc ù l' Univcrsil é et ac·rroî tn· ln fnn·c t!u 
mouvement o uvrie r «I paysan. 

La lutte tic mass,· po nr tous ,·e ux 1 ,-:,. 
vui_llcurs, cnsc igna_nls, lyr·é,ci1s, é11!di:mls 
()1.11 sont ,:o nccrncs par l Educa11on nalio~ 
nalc, implique rl'11l1orrl r1uc l'on éd,nppe au 
piège de la pari i,·ipal ion. Cc pi i:µ,· u rlcnx 
entrées : 

l 'une 1111 i 111ajorn ,·c prohli:mc e t en 
fait le seul :,xu d ' une lutte rie mass,· : c'est 
se cond:1111,wr i, vivre sur la défensive Mur 
1111 terra in o ù l\ 1dversu irc, lui , ne s,~ 1· 0111• 

prnruct guè re. 
l'autre qui 11: minore c l [nit noir.: 1111c 

l 'on peul j o ncr longtemps impnnémcnl au 
petil jeu tic r ri1 iqucr l'udrninistruliou toul 
e n adrni11i1;tranl tiu Ï•111ê1nc. J ,t!:I « radi(·uux » 
é1aicn1 pa.sés nmî1rc dans cc j eu : Heronl
ilK hullu B, li, aussi, pur 1,·s ,·o m111unis1<•~ ? 

Bloquer l'i1t.~ti.tulio11 

Pour ne pas lo mhcr ,!uns 1111 1,ruge, le 
1nieux est de ne pn!i lro 1> tournrr ,autour, 
une fois r1u'11n l'n rnpéré : il n'y II rien :"1 
faire d an s les Conse ils d'admiuistrulion. La 
réso lut ion volée aux Assi,ca ,Je mai 70 di
~u i I nettc111cn1 : 

« Au lieu de n ous la isser ,:nfcrm<!r dans 
des organes de partici!)ation, il est néces
saire de créer à l'extérieur les conditions 
d'une réponse offensive à la politique gou
vernementale. Quaire conditions doivent être 
remplies : 
l. - Une capacité d'explication du bilan 

d e la participation vis-à-vis d e l'exté
rie ur. 
2. - Une capacité de situer les r espomabi

lités d e l'administra t ion . 
3. l 'cxistcn r c de liaisons organisées entre 

lycécus, enseignants, parents et agents 
et la clnssc ouvrière en général. 

.J .• - Création d es conditions d'une action 
d e masse (meeting, gr ève!, ·manifesta

tion, CI C.l. 

Les Assises d emandent aux militants du 
parli d'e ntreprendre une vaste campagne 
contre la 1>articipal ion pour la r entrée 70-71. 

... Dans le Secondaire ... ils ne devront plus 
partic iper effec tiveme nt uux organes de la 
loi Faur e partout où d e vé ritnhles lullcs 
de masse se sont développées e t où le rap
porl de forces csl favorable au développe
ment d e te lles lulles (en particulier dans leR 
grnnds lycées). Oc même les militants iso• 
lés ne devront pas ~ participe r > pour ne 
pas servir de caution dt: gauche. 

Li, o it la prise de consrien.-c n' u p us en• 
tore é 1é r cnuisc, le re tra it d e:; o r gunis rnc~ 
de par!icipa lion doit élre l' ohje.-1if slraté f.(i• 
q ue impératif des ruilitunls pour l'nrmé,: 
1970-71. ,, 

Pour que rien ne s<· fasse d,w., le , C.A., 
i_l faudra parfo}s c1uc ,· ertains ucr cpll,nt ,l'y 
circ (11011r lu dcfcnse des é lèves, leu r lilic rté 
d'expressio n e t d 'organisation , ln rcch errh,· 
de posil ions communes pure nl s • t·n s(•igunt~. 
lycccn, I. Il~ ne sauraient s iéger 11uc sur h•s 
se uls l'.Oinls o ù ils su sont en gagés, ,Jans lu 
volùnlc de hloc1uer l' inst itution c l non d e 
la !aire ré ussir. lis agiro111 alors sou., lt· 
•·?n)rôl~ pol\1ic1uc d 'une sertio n ou d'une 
fe!l~ralron. , Car la ,·onduitc naturelle ,l'un 
n ulrtanl rcvo)utionn:r irc sera de ne pas 
noyc!· sou 111·t1 ou rluns les é quivoques c l la 
!1rocctlurc : la lune d e rnassc n e pnsse 11as 
a travers les C.A., rnuis t·n d eh ur, . 

Il •u lfira bien souvent de t irer un bilan 
de ,·c c1ue le C.A . a permis d'obte nir pour 
prouver son in ut ilité. Le 1111:n,e bilan mon
trera 1111c l'nc tion syndical<: u é té gêné,· 
'l'"''."I e lle n'u pax ê1é é1ouHée pure ment 
e t s11uplc111e 111. Lu lc~on Kcra Mirnplè : seule Ii: lutte_ •yndic:ile ,le lllUijijt! peul p e rmettre 
d o l,t~n'.r des vicloircs, d'une fuc;on locale 
ou ge:•e rnlc. Il n' y II pao d'autre impi:ruti( 
11uc .d en ns•urc r lu rc lanrc xur lt, tt:rruin ir 
imrtrr !"'." •·.onfJits rée ls, xu118 attendre '1e 
Jour _ben, o'.1 l'uuion de~ lo rt·e• ouvrii•r,•s 
et dcrn~cru1u1ueH foru 1•leuvoir tl.-~ roijl'R 
hur le;; nnwK uuiv t•rflita ireH. 

(1) Cf Tr'ibuno Soc,uliolu nu 466 ot 4U/ . 



Viols et 
Jacqueline Giraud 

Phan Quoc a 19 ans. Il habite 
Vinh Quang, un petit village du 
Vietnam Nord, juste au-dessus de 
la zone démilitarisée qui marque 
la frontière avec le Sud. 

Le 24 mai dernier, au petit ma
tin, avec huit compagnons, il ren
trait de la pêche. Sans · crainte, 
puisque le gouvernement Nixon 
s'est formellement engagé à ces
ser les bombardements contre le 
Nord-Vietnam. 

Harpon 
Soudain, un avion tourne au-des

sus de la petite barque qui accoste. 
Et c'est l'attaque. Avec une nou
velle arme inventée par les Amé
ricains pour terroriser les popula
tions civiles : la bombe à fléchettes. 
Des dizaines de petits « harpons ,. 
jail lissent et transpersent quatre 
pêcheurs. Phan Quoc est le plus 
gravement atteint : une fléchette 
lui a traversé la poitrine avant de 
se ficher dans l'épine dorsale. A 
l'hôpital d'Hanoï, on a pu extraire 
le projectile, non réparer les dom
mages internes qu'il a produits. 
Phan Quoc ne vivra pas mieux. 

Depuis, les Américains ont ac
compli 19 raids semblables au 
I\Jord-Vietnam. Avec une arme qui, 
pour être meurtrière, n'a pourtant 
dUcun intérêt militaire. C'est qu'elle 
vise plus à « l'action psychologi
que • sur le moral des civils viet
namiens. 

fléchettes 

En même temps qu'ils inaugurent 
cette arme barbare;, les Américains 
continuent de larguer des bombes 
à billes et de tirer des salves de 
roquettes. Toujours sur le Nord
Vietnam. Or Nixon jure qu'il n'y a 
plus que des opérations de « recon
naissance • 

Gaz et défoliants 
Au Nord, il s'agit d'incursions 

brèves pour rappeler aux popula
tions que l'oncle Sam est toujours 
là, tout près. 

Mais au Sud, raconte le Pr. Ale
xandre Minkowsky, de retour d'Ha
noï, c 'est la destruction lente et lé
gale de toute la popul<;1tion que 
poursuivent les Américains. Lente, 
parce qu'elle se fait aussi bien à 
coup de bombardements qu'à force 
d'épandre des défoliants, ou d'em
p!ir des abris de gaz toxiques. In
terdit depuis le 1" janvier aux Etats
Unis, parce qu'il est prouvé qu'il 
est plus nocif pour l'embryon que 
la célèbre thalidomide, le défoliant 
2-4-5 T est toujours utilisé au Viet
nam. Dans un discours devant le 
Sénat américain, le sénateur S. 
Young l'a dit publiquement : • A 
l'heure actuelle, le Pentagone 
avoue avoir poursuivi l'utilisation 
de substances toxiques chimiques 
au Vietnam, en dépit du fait qu'il 
se rend ainsi coupable d'une ac
tior. inhumaine qui peut vouer toute 

une génération future à des malfor
mations congénitales. • A la lente 
destruction des hommes· s'ajoute 
celle de leurs ressources naturel
les. Selon' un groupe de biologistes 
californiens : • Dans de nombreux 
endroits, le sol s'est durçi lors des 
destructions du couvert foliavie et 
devient une substance pierreuse 
aussi dure que les moellons ayant 
servi à l'érectio.n du temple d'Ang
kor-Vat. • 

Le 30 août encore, des soldats 
américains ont pu, impunément, 
violer deux paysannes vietnamien
nes qui en sont mortes. 

Rien d'étonnant, dès lors, si, 
comme le constatent amèrement les 
journaux américains, l'anti-américa
nisme s'accroît. L''ambassade amé
ricaine à Saigon a dû recommander 
à son personnel • d'aller en com
pagnie de deux et de l'informer 
sur ses déplacements • . · 

Comme le faisait remarquer Mme 
Binh, le 24 septembre, à la Confé
rence de Paris, si le gouvernement 
Nixon est aussi soucieux qu' il le 
dit de ta sécurité des Américains 
au ·v,eU1dm, la solution est simple : 
il lui suffit de négocier sur la solu
tion globale en dix points propo
sée par le G.R.P. au Sud-Vietnam. 

Répression ' a Saïgon 
Anne-Marie Lefranc 

Tandis que M. Nguye·n Cao Ky 
s'envolait vers les Etats-Unis pour 
y défendre la cause des • éper
viers • , le gouvernement saigon
nais intensifiait la répression contre 
tous ceux, travailleurs, journalistes 
ou étudiants qui, de plus en plus 
nombreux, réclament sa destitution. 

Pour protester contre la détention 
de trois de leurs leaders, les étu
diants en médecine ont entrepris, 
le 24 septembre, une grève de la 
faim de 24 heures. Les meetings et 
les manifestations se succèdent, 
largement suivis par la population. 

En riposte, •le gouvernement in
carcère les manifestants, poursuit 
les journaux. Dans le cours du seul 
mois de septembre, 20 journaux ont 
déjà été saisis. 

Parce que les pensionnés et inva
lides de guerre saigon.nais manifes-

taient hautement leur hostilité à 
l'administration de Nguyen Van 
Thieu et Tran Thien Khiem, celle
ci les a matés par la force, en fai
sant attaquer aux blindés l'hôpital 
militaire de Nha Trang .. 

La population de Saigon pense 
pourtant que M. Nixon était bien 
aise de n'être pas aux Etats-Unis 
pour accueiMir M. Ky, cet allié en
combrant que l'Associated Press 
qualifie de • mauvais garçon de la 
scène politique sud-vietnamienne I • 

Mais à la conférence de Paris, le 
représentant de M. Nixon juge 
toujours inadmissible que Mme 
Nguyen Thi Binh demande aux 
Américains de ne plus maintenir, 
contre la pression populaire, cette 
• administration fantoche qui se 
montre de plus en plus belliciste et 

fasciste •. Mais qui sert si bien 
la • vietnamisation de la guerre ., 
chère à M. Nixon. 

Or, c'est un sénateur américain, 
E.S. Mustrie, qui le dit : • Les 
Etats-Unis, sous Nixon, sont en 
train de s'engager dans un chemin 
interminable, à la recherche d'une 
victoire militaire impossible. Le plan 
de «vietnamisation• de Nixon est 
une formule de prolongation de la 
guerre, car il est, par essence, une 
stratégie pour la poursuite de la 
guerre .• 

En manifestant peu d'empresse
ment à saluer M. Ky, M. Nixon ne 
fait qu'imiter les «caïds• des ro
mans noirs américains qui, soucieux 
de leur respectabilité, ne reçoivent 
pas leurs tueurs chez eux. 
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Christian Leucate 

A la Paz, 

Pendant les quelques jours qui 
0111 su1v1 le putsch du général 
Mir,111du, la droite pro-impérinlisle 
a sémhlé l'emporter sur le régime 
« révolutionnaire ~ d'Ovando, 
qu 'elle avait déjà su contraindre 
i, d'importantes concessions au 
cours de son unique année d'exis-
1,:nce : indemnisation de la Gulf 
t::ompany, après la nalionalisation 
de ses biens, éviction de Quiroga 
Santa Cmz, ministre des Mines et 
caution civile de gauche du ré
gime ... 

Mais, la ruobilisatfon armée des 
masses ouvrières de lu région mi
niùrc d'Oruro ainsi que le soutien 
cles organisations universitaires cl 
r.ynclicalcs, 0111 en définitive assuré 
la reprise en main du pouvoir 
par une équipe qui, derrière le 
l!énéra l To rrès, se réclame d'une 
idéolo;;ie « nationaliste el révolu-
1ionnuirc ~ cl'upparcncc assez sem
blub'.c à celle d'hier. 

A s"cn tenir à cc chassé-croisé 
politique, réduit au folklore des 
pro nunciamenlos sud-améri cains ou 
h,,1ivcmcu1 catalogué, après les mi
lilaires péruviens el le Front popu
laire chilien, comme un nc.~veau 
succès du « nationalisme de gau
che ~ en Amérique latine, la presse 

Alain Moutot 

Montagnards au bonnet phry
gien, sur les contrefor1s des An
des, prolétaires clona les bidonvilles 
ai:x alentours des grnmles cités de 
Bolivie, les descendants des Incas 
forment un peuple oublié. SeuleH 
les ngcnces de tourisme les mon
trent parfois, mais comme specta
cle ntlrayant et contrasté, pour 
mieux les faire apparaître étran
gers, anlrcs ,lans lenr propre p ays. 

Il ne s'ugil pus de folklore dnnH 
« Le Sani; du Condor (Ynwnr Mul
lku) de rnier film de Jorge Sa11-
jorcs, film ronslruit en deux volets. 

Lnttc de classe 
dans Les A ,ides 

1 gnucio esl l'un de ces monta
gnards, ignoré dans sa culture, 
ubandonné i, sa misère. Une misè
re que seules ln J>esanteur cles siè
cles de silence e l la mastication 
interminable des feuilles de Coca 
aident à supporter. Dans le village 
formant une petite communauté 
dont Ignacio est le chef, arrivent 
des représentants clc l'Alliance dilt! 
pour le Progrès et pour ln Paix 
(Peuce Corps). Les montug-nards 
indiens ne mellent pas beaucoup 
de temps à se rendre compte que 
toutes les femmes qui ont été 
< traitées > par le centre sanitaire, 
instullé par les nouveaux-venus 
américains, ne peuvent plus avoir 
d'enfants. Pour se venger de celle 
humiliation, 1 gnacio décide avec 
les .autres villageois, une expédition 
punitive contre les < Yanktc:1 i . 
Les deux hommes du < Pence 
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bourgeoise n'aide guère à mesurer 
la porlée strulégique réelle clc l'évé
n e111cnt : 

l) Cc qu'ont en commun les 
situations bolivienne, chilienne 
ou péruvienne, c'est leur contenu 
de c:lasse : Dans chaque cas, scion 
les moyens dont elle dispose, une 
bouq;eoisie n:itionale tente de créer 
des conditions politiques lui per
mellanl de diriger i, son profit 1c 
développement capitaliste national. 
Cc projet qui :1 déjii pu connaître 
certains succès en Argentine (Pé
ron) ou au Brésil (Vargas) a objec
tivement une dimension anti-impé
riulistc : il s'agit pour celle nou
velle classe dominante clc trouve r 
son autonomie politique tant à 
l'égard des oligarchies terriennes 
traditionnelles que de la métrop ole 
norcl-amé ricaine et de s'approprier, 
contre les intérêts · immédiats · des 
lrusls i111périalis1es, le contrôle cles 
matières premières, clcs activités in
dustrielles el de la plus-value na
tionale... En cc sens, l'avènement 
de « régimes cle gauche ,, dans trois 
pays cl' Amériqu_c latine et l'impos
s:bilité d'une riposte politique pour 
les Etats-Unis représente, au moins 
à court terme, un réel recul pour 
l'impérialisme. Mais la rcvcndica
lion d'indépendance économique et 

Corps l> seront chfilrés ù la ma
chette. Au petit jour ln police lo
cnlc exécute sommni rcmcnt les cou• 
publcs au cours d'une q: corvée 
,le bois >. 

Ainsi avec l'uidc de la bourgeoi
sie locale, sous le p retcxtc de 
limiter d es naissnnccs par trop in
contrôlées, une véritnble camp:i
~ne de slérilisulion est organisée ... 
<1uc lque chose qui ressemble fort à 
un début de « solution finale ~
Comme dit Sanjores « cette sté
rilisation prend aussi une dimen
s ion symbolique re nvoyant :1 la 
slérilisation cuhurelle, mentale, 
politique •1uc l'impérialisme tente 
d' imposer à noire penplc >. 

« Au. jourd' hui l'oppression » 
demain la révolution 

L'autre volet du film est constitué 
pnr la démarche désespérée cl' An
tonio, le frère clu héros, à ln re
cherche de 500 pesos néces,aires 
à l'udiat clu. plasma <Jui doit sau
ver son frèr<J. Cor I gnucio, laissé 
pour mort, esl parvenu cepen1lnnt 
à rejoindre un hôpital de ln ville. 
Antonio se heurte au mépris des 
autres ethnies cl surtout de ln bour
geoisie américanisée dont le luxe et 
le cynisme sonl sobrement mais 
efficacement évoqués. Celle bour
geoisie complice de ln mainmise 
américaine sur la Bolivie, se sent 
remise en cause par ln présence 
méme d'un représentant d'an autre 
élément de la notion bolivienne 
qu'elle n re nié pour ne point s'en 
préoccuper. Ignacio ne sera pas 

• rg OIS 

politique _ est contradictoire. Elle 
suppose, face :1 ln domination im
périaliste, une mobilisation popu
laire, une ulliance entre la hour
gco1s1e et les masses rurales cl 
urbaines alors même que fos for
mes sociales choisies pour le dév,!
loppcmcnt industriel national im
pliquent une aggravation de la lutte 
des classes. Ceci explique l'ambi
guïté et l'instabilité de ces " na
tionalismes de gauche > qui, faute 
de pouvoir aller au bout de lenrs 
promesses, en menant également la 
lutte unticapitalisle, sont le plus 
souvent contraints, face à la mon
tée cles revendications populaires, 
de laisser se renouer l'alliance avec 
l' impérialisme. 

L'échec cle l'expérience Golllart, 
nu Brésil en 1965, suivi de la rca
tauration d'une dictature d'extrême
droite est l'exemple, sans cloute le 
plus éloque nt clc cc type d'aboutis
sement. C'est anssi de celle façon 
qu'a bien failli s'achever l'expé
rience Ovando. 

l e « progressisme » 
impossible 

Mois en Bolivie, l:i fragilité de 
toute tenta1ive progressiste de ce 
type tient plns profondément à 

sauvé. Mnie son frère reJomt le 
11111<111iH. C'est ln démarche da frère 
du héros, qui constitue la trame de 
l'histoi rn tondis que le drame 
d'lgnncio est rncouté en flnsh
b uck successik Le montage du 
film s'appuie sur l'alternance des 
séquences se déroulant à la mon
tar;ne et à la ville. Ce moutai;e dé
veloppe un effet dynamique incon
testable - en opposition avec le 
ton volontairement triste donné 
par l'obsédant sifflement des pipos 
el la lenteur calculée de l'uction 
et des gestes. Cc contraste traduit 
l'indiguation toute contem~e clu 
nielleur en scène pour établir un 
constat. La scène où Antonio hésite 
cl renonce à voler un sac de femme 
plein d'argent indispensable à 11'! 
survie de son frère relève du néo
réalisme e l n'est pas sans rappeler 
< le Voleur de Bicyclelles > de 
Victoria cle Sien. 

U,i film choc 

Mnis le metteur en scène, en mi
litant révolulionnuirc, vcu1 égale
nwnt appeler ses concitoyens à ln 
prise - de conscience. Il n réalisé 
une œuvre immédiatement com• 
préhensible pur Ions. Le style est 
dépouillé d e tout artifice mois non 
dépourvu de grnnclcur. Ainsi duns 
lu scène finale Ot! mot c fin > n'np
Jlnrait pas) polir les m11<1uisnrds 
qui hrnndiss<ml leurs ormes - ce • 
n'est C(u'un début... en Bolivie el 
les événements récents viennent de 
le confirmer. En Bolivie où, si la 
voix de Guevara s'est tue, l'écho 
n'en est point tari. 

deux pnrticuturités qui interdisent, 
une assimilaûon totnle aux cas 
chilien el péruvien : 

• / ,Il l,ourgeoüie bolivienne est 
d 'u11c grande /llibks.•e économÏlJllC 
et politiCJllC. L'olir;a rcl,ic terrienne 
a é1é fortemcnJ touchée par ln ré
forme agraire de 1952 sans que se 
soit développée une réelle bour
~cois ie industrielle. Essentielle
ment commcrçnnte, dépendant éco• 
nomiqaement de l'impérialisme (le 
pétrole cl l'étain représentent 80 ~',, 
des exportations), sans tradition 
libérale parlementaire, ln bourgeoi
sie nationale ne peul s'exprimer 
qu'au travers de ln caste militaire 
cl n 'a ,,as les moyens d'affirmer 
son hégémonie politique : En l'ab
sence de classes moyennes impor
tantes, elle est condamnée à de bru
tnux renversements d'alliance, fai
sant alterner, au rythme des 
pulschs, régime~ national-popa.listcs 
( Par E~tensoro, Ovando, Torres ... ) 
et colonial-fasciste à ln Barrientos. 

• Malgré cc retard économique 
et. politique, la Bolivie a déjà hü
t orilJuement conquü ce qui fait lC5 
enjeux des « révolutions > péru
viennes ou chiliennes : le régime 
Estcnsoro (1952) a réalisé une 
réforme agraire de type petit-bour
geois (distribution individuelle des 
terres) qui a suffit, auprès des 
masses indiennes, à désarmer ln 
revendication du sol Les ressour
ces minières ont été nationalisées 
soit à cette époque soit sous Ovando 
(pétrole) . Si bien qn'un régime 
pror;ressiste bourgeois n'a pins rien 
« à se mellre sous la dent > pour 
répondre aux aspirations qu'il sus
cite : contrairement au Chili ou na 
Pérou, la latte contre les intérêts 
oligarchiques et impérialistes tra
ditionnels a déjà été menée à bien. 
La révolution démocratique-bour
geoise ne peut plus avoir, en tant 
que telle aucun caractère ob jecti
vement progres3Ï$te ; le renforce· 
ment de la bourgeoisie nationale et 
le rattrappnge du retard économi
que ne peuvenl plus s'opérer que 
par nne brutale < accumulation pri
mitive > el par l'aggravation de 
l'exploitation des masses. En ce 
sens, on-delà des erreurs lacûqoes 
résultant d 'une application volonln• 
riste de la stratégie cubaine du 
< Foyer > de lulle année (imprépa
ration politique, manque de liaison 
avec· les organisations et les lnlles 
ouvrières, soas-esJimotion de la 
démobilisation rurale après la ré
forme agraire_.) l'analyse de Che 
Guevara reste juste : de tous les 
pays ondins, la Bolivie est bien 
celui où l'impossibilité même d'un 

nationalÏ$me progret1si!lte bour
geois. crée les condilions ohjecli• 
ves les plus favorables n nne révo
lution populaire. 

Un rapport de f orce.s 
favorable 

C'est pourquoi, un on nprès Ovan
do, Torrèa est placé devant l'alter
nnlive suivante : ou prendre le 
risque de laisser se développer one 
mobilisotion populaire susceptible 
de créer nne situolion de c double 
pouvoir > on couper court à celle 
évolution et se condamner à un 
recul, lent on brutal, sous la pre3• 
sion des intérêl8 impérialistes. La 
forme choisie d'organisation du 
pouvoir (coaliJion militaires - ci• 
vils), le ralliement de nombreux 
fidèles du Mouvement Notionoliste 
Révolutionnaire (organisation de 
Pnz Estensorro), l'absence de tonte 
proposition précise quant nu con
tenu de l'oplion < nationaliste ré
volntionnaire > indiquent assez que 
pour l'inslonl le régime entend s'en 
tenir à la répétition à vide des ex
périences passées el à des combi
naisons internes ù ln caste diri
geante. Dès maintenant, il lui foui 
cependant tenir compte d'éléments 
nouveaux et déterminants, dans le 
rapport des forces entre classes : 
A près la répression lerroriste pra
tiquée par Bnrrientos et à ln faveur 
de l'entracte démocratique du ré. 
gime d'Ovando ; les masses boli
viennes ont pa. reconstituer leur 
organisation. Les ligues paysannes 
se sont progressivement affranchies 
dl\ M.N.R. et d'importantes frac
tions de la Confédération ouvrière 
Bolivienne échappe nt en fait nu 
contrôle de leurs directions corpo
ra1istes incarnées pur Lerhin, On 
signalera enfin, ln reconstilation 
de foyers de guérillas, sous-direc• 
tion pro-chinoise on chrétiënne ré
volutionnaire qui ont entrepris on 
travail en profondeur de sensibi. 
lisation politique. Il y a là une 
capacité, sans précédent, el sans 
commune mesure avec lu situation 
chilienne, de résistance à une nou
velle offensive réactionnaire, ou à 
une intervention nord-américaine. 
Celle-ci ne suffit pas encore à 
contraindre le régime Torrès 
à one réelle radicalisation. Elle 
interdi1 cependant tonte opéra
tion de police intemntionole du 
type 51-Domingue. Ln restauration 
des forces pro-impérialistes se heur
terait nécessairement à une lutte 
de classe prête à prendre les for, 
mes de la guerre civile. 

« P.S.U. DOCUMENTATION» 

Vient de paraitre 

16 - Les Travailleurs immigrés. Le numéro 1,00 F. 

Numéros disponibles : 

N° 8-9 - Histoire du P.S.U. 

N° 10-11 - Histoire du P.C.F. 

N° 13 Les petits commerçants et la crise du 
commerce. 

N° 14-15 - Histoire des groupes trotskystes. 

• 
Abonnement : les 20 numéros 15 F 

à • TRIBUNE SOCIALISTE 
54, boulevard Garibaldi, Paris XV• 

Paiement à la commande 

Par chèque bancaire ou postal. C.C.P. T.S. 58.26.65 
Paris. 



L1 assassinat légal 
en Pays 

Ils sont six, âgés de 23 à 28 ans. Six 
Basques, trois ouvriers et trois étudiants 
qui risquent, à la fin de ce mols, la peine 
de mort. 

Six révolutionnaires· de !'E.T.A., l'organi
sation socialiste basque, que le gouverne
ment de Franc~ entend juger à Burgos, 
selon une procedure spéciale qui permet 
la condamnation sans preuve matérielle. · 
sur la seule • conviction morale • des 
membres du tribunal. 

. Nul doute, dans ces conditions, que le 
tribunal prononce la peine requise contre 
eux : la mort. En même temps qu'eux, neuf 
autres militants, dont deux prêtres et deux 
femmes sont menacés de 15 à 30 ans de 
prison. 

Actuellement. ils sont 1.953 détenus, 
dans le seul pays basque. 53 d'entre eux 
jugés par les tribunaux militaires, totali~ 
sent 558 années de prison. 

Trois cents ont choisi l'exil, et se battent 
aujourd'hui en France. pour alerter l'opinion 
publique contre le crime qui va se com
mettre à la fin du mois à Burgos. 

Cette année. déjà, un des leurs, Genaro 
Sanchez. a été exécuté à la veille du 
1 ··• mai. D'autres ont été tués ou blessés 
par la police franquiste qui n'hésite pas 
à tirer pour réprimer les manifestations. 

Torche vivante 

Le 18 septembre, à San Sébastien, le 
général Franco inaugurait les VII° Cham
pionnats du Monde de pelote basque. Sou
dain, une torche vivante basculait devant 
'" Caudillo et s'écrasait à ses pieds. Jose
ba Elosegui, 54 ans, militant basque, an
cien combattant • républicain • . ancien ré
sistant, avait choisi de mourir comme le 
Tchèque Yan Palach, pour hurler sa révolte 
devant l'oppression. 

Basque 
Amoral et cynique 

Dans un gros manuscrit de 303 pages, 
11 explique ses motifs. • De quel droit Fran
co peut-il se considérer comme le paladin 
du monde libre ? Pourquoi n'a-t-on pas trai
té avec Hitler et Mussolini comme on traite 
maintenant avec Franco ? Pourquoi ? • Du 
chef de la police politique, Moliton Man
zenas, qui fut exécuté devant sa porte, du
rant l'été 1969, il écrit : • c'était un homme 
amoral et cynique. Il giflait les femmes, 
mais il préférait confier les hommes à ses 
sbires pour les mettre en condition •. 

Les six Basques qui risquent leur vie 
à Burgos, sont accusés d'avoir exécuté 
cet agent particulièrement actif de la ré
pression franquiste au pays basque. 

• Seule la pression populaire peut les 
sauver, nous expliquent leurs amis en exil. 
Déjà la peine d'un condamné à mort, Arriz 

Abalaga, a été commuée en prison à vie 
sous la pression populaire. C'est pour cela 
que nous avons créé un • Comité basque 
contre la répression •. Pour qu'en France, 
comme au pays basque, il y ait des mani
festations assez puissantes pour faire recu
ler les Juges • . 

Pour la liberté 

La lutte contre ce procès doit être exem
plaire. Si elle est assez forte pour faire 
reculer le pouvoir franquiste, alors les ré
volutionnaires basques auront fait un pas 
vers leur premier objectif : l'amnistie pour 
tous les emprisonnés et les exilés politi
ques. 

• Ces hommes et ces femmes, qui vont 
être jugés à Burgos, expliquent les exilés 
ont commis le plus grave délit que peut 
concevoir l'ordre franquiste. Ils ont lutté 
pour la liberté de leur peupl!'l, le peuple 

Soljenitsyne, 
GI 

Nobel 
On peut gager que les jurés du prix No

bel de littérature avaient sans doute des 
arrière-pensées politiques en attribuant la 
distinction à Alexandre Soljennitsyne. La 
situation pénible de cet écrivain qui se 
trouve dans l'impossibilité de publier dans 
son propre pays après avoir passé de 
longues années dans un camp de concen
tration, vaut bien d'être mise en lumière 
pour vanter • la liberté • du monde occi
dental, mais ne diminue en rien la signifi
cation de l'homme et de son œuvre. 

Soljenitsyne, c'est un peu la résurgence 
d'un vieux fond populiste chrétien, le reflet 
d'une réaction profonde, la campagne so
viétique contre le système stalinien et ses 
aspects oppressifs. En des termes très sim
ples ce vieux professeur de physique a su 
décrire les souffrances et la désespérance 
des kolkhoziens, l'absurdité du contrôle 
bureaucratique. Mais il est aussi plus que 
ce la. Dans son roman • Le Premier cer
cle • il donne même une anatomie précise 
du système répressi f et de sa signification 
sociale retrouvant à certains moments des 
accents révolutionnaires. Sans doute Sol
jenitsyne n'est-il pas l'homme d'un pro
gramme politique (celui de la reprise de 
l:i Révolution socialiste), mais il témoigne 
avec un grand talent des réalités de son 
époque. 

Pour la 
révolution 
Palestinienne 

• Au moment oû le peuple palestinien 
se bat contre l'assaut conjugué du sionis
me, de l'impérialisme mondial et des forces 
réactionnaires arabes, sa lutte revêt une al
gnlficatlon exemplaire pour les révolution
naires et démocrates du monde entier. Elle 

implique pour eux le double devoir d'un 
soutien matériel et d'une solidarité poli
tique. 

C'est pourquoi, répondant à l'appel du 
Comité central de la Révolution paleatl
nlenne, nous avons pris l'initiative de cons
tituer un bureau français d'aide à la révo
lution palestinienne, en étroite liaison avec 
les organisations révolutionnaires françai
ses et les représentants qualifiés de la 
révolution palestinienne. Ce bureau fait 
appel à tous ceux qui se déclarent d'accord 
avec les orientations cl-dessous : 

- pour coordonner le soutien matériel 
aux combattants palestiniens, 

- pour faire comprendre à l'opinion 
française les objectifs et les perspectives 
du peuple palestinien. 

Le Bureau d'Alde entend apporter son 
appui à la révolution palestinienne dans 
son ensemble, unifiée au sein du C.C.R.P. 
qui regroupe toutes les organisations révo
lutionnaires de Palestine. 

Il reconnait dans la révolution palesti
nienne l'avant-garde du mouvement révo
lutionnaire arabe. 

Il condamne le plan Rogers et toute ten 
tative d'imposer au peuple palestinien une 

basque et par conséquent pour la liberté 
de tous les hommes et femmes des autres 
peuples de l'Etat espagnol. • 

Guernica 

Joseba Eiosegul, qui, en avril 1937, com
mandait les républicains cantonnés à Guer
nica, écrit dans son • testament • : • Je 
sens bien que je vals mourir parce que 
je dois protester contre !'Injustice et l'hy
pocrisie du monde, contre la persécution 
dont mon peuple est l'objet, contre l'ab
sence de liberté I Mals par-dessus tout, 
parce que je me souviens de Guernica, 
symbole de cette liberté que nous, Bas
ques, voulons tant. Ce feu qui détruisit 
Guernica, je veux que celui qui en fut le 
responsable l'ait sous les yeux. • 

Les travailleurs français ont-ils oublié 
Guernica? 

Les deux 
prochains 
suicidés 

En ce moment deux prisonniers politi
ques, parmi les milliers qui sont torturés 
au Brésil, sont menacés de mort. Il s 'agi t 
de Eduardo Lelté (connu sous le nom de 
Bacurl) et de Ariston Lucena. Comme dans 
les meilleures traditions du Far-West amé
ricain la tête de Bacuri était mise à prix : 
50.000 cruzel ros 1 

Le 24 juillet, sa femme, Denise Crlsplm, 
était arrêtée, et bien que dans un état 
avancé de grossesse, elle fut sauvagement 
battue par I0.B.A.M. (éparatlon bandelran
tes, et pendue par les pieds (le célèbre 
• perchoir à perroquets • ). Elle se trouve 
actuellement à la clinique Santana, à Sao 
Paulo, fortement surveillée. 

Eduardo et Arlston seront-ils les pro
chains • suicidés •, la forme la plus cou
rante de crime politique au Brésil ? 

Il dépend de nous, de l'opinion publique 
internationale qu'il n'en soit pas ainsi. 

solution dictée par les grandes puissances, 
en dehors de sa volonté. Il rejette toute 
conception de la coexistence pacifique fon
dée sur le refus du droit des peuples à dis
poser d'eux-mêmes et à se libérer de l'im
périalisme étranger ou de leurs propres 
régimes réactionnaires. 

Il fait confiance à la lutte révolutionnaire 
du peuple palestinien et des masses popu
laires du Moyen-Orient pour assurer la 
création d'un Etat palestinien unifié, pro
gressiste et démocratique. 

Le Bureau d'Aide organisera des collec
tes d'argent, de médicaments et de maté
riel médical en collaboration avec le Crois
sant Rouge Palestinien. 

11 mettra à la disposition de tous les 
militants, de leurs organisations, de leurs 
comités ainsi que de la presse, un matériel 
d'information et d'explication politique sur 
la révolution palestinienne. Il diffusera une 
documentation périodique à cet effet. 

Pour mener à bien cette tâche, il a be
soin de tous ceux qui ont compris et qui 
veulent faire comprendre autour d'eux la 
signification révolutionnaire do la résistan
ce palestinienne, parce que son combat est 
le nôtre, et fait partie do la lutte mondiale 
pour la liberté. • 
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Répression Appel du Secours Rouge 
nent s'amplifie dans les quartiers, les 
entreprises et les organisations de 
masse, un puissant mouvement popu
laire. 

de penser, 
mais chez vous 

Pour avoir diffusé un tract, deux mi
litants viennent d'être condamnés par 
la Cour de Sûreté à un an de prison 
ferme et privés de leurs droits civi
ques, civils et familiaux. 

11 Ce jugement crée un précédent : 
il aggrave d'une manière décisive les 
atteintes aux libertés fondamentales. 

Nous ne laisserons pas s'instaurer 
en France ce climat de répression, 
d'intimidation et de menaces, dans 
lequel s'inscrit notamment le procès 
d'Alain Geismar qui s'ouvre le 20 oc
tobre. 

Quelle que soit notre opinion sur 
leur action, nous exigerons la libé
ration d'Alain Geismar comme celle 
de tous les prisonniers politiques. 

Le combat pour la libération de 
Geismar est le combat pour la liberté 
de tous. 

Rémy Grillault 

Dimanche lO oetobre, à Boulogne
B illancourt. A 10 heures du matin, 
comme ils le font depuis plusieurs 
semaines, cinq militants s'installe'nt 
avenue Jean-Jaurès, à bonne distance 
du marché (puisque telle est la loi) . 

Ils plantent Jeurs panneaux e t pro~ 
posent aux passants le petit « Liv:-c 
noir t!es transports parisiens ». 

Brusquement, un car ile police 
passe. Puis fait demi-tour e t s'arrê te 
<leva.nt le panneau. « Rembarquez 
tout ça et disparaissez. » 

L'un des militants demande quelle 
infraction leur groupe a commise. 
Réponse : « Vous n'avez pas le 
droit. » 

Sans plus d'explication, les poli
ciers descendus rlu c·ar manifestent 
leur énervement. Jugeant l'affronte
mcn t inutile, les militants commen
c-enl à replie r les panneaux. Alors, 

La C 
Pierre Gautier 

La Cour ,le Sûre té de l'Etat devient 
nerveuse. Un ri e ses juges d ' instruc
tion M. Lc loir avait eu des ennuis 
pour avoir fait ,les déclarations im
prudentes qui préjugeaient d'affa i
res en cours. On ,lut le remplacer a u 
pie d levé pa r des personnes un peu 
plus pondérées, afin d'inslruirt, plu
sieurs procès pendants. Mais, cc ne 
fut pas là le seul rie sc:1 malheurs. 
Des jeunes, inculpés pour reconstitu
tion de ligue dissoute parce qu'ils 
vendaient le journal non interdit « La 
cause ,lu peuple:&, curent le front de 
rlirc tout haut ce que beaucoup pen
saient tout bas : à savoir que celle 
justice n'était qu'une parodie de jus
' ice, une justice politique bourgeoi
se qui n 'osait pas dire son nom. On 
vit alors des scènes assez peu édi
fiantes (ou trop édifiantes) dans les 
prétoires. Des accusés absents ou 
muets, des avocats commis d'office, 
,les a~·ocats généraux utilisant les 
argumentations les plus spécieuses 
et les moins convaincantes. 

. 1 

Il faut que dans les jours qui vien-

Signez, faites signer cette pétition 
et adressez-là à « Secours Rouge », 
Robert Davezies, 9, rue Raffaélli, 
Paris-166

• 

cieux gardiens de la paix se précipi
tent, renversant une passante, et em 
barquent le _militant qui avait eu 
l'audace de poser des questions. Et 
pour le faire entre r plus rapidement 
dar:.s le car , ils lui envoient un coup 
~le poing qui le cloue sur le banc. 

Si la disttjbution du << Livre noir » 
n'avait créé aucune perturbation de 
la circulation qui puisse justifier l'in
tervention des agents, celle-ci, pour le 
coup, crée un sérieux désordre. Une 
centaine de personnes s'attroupent 
e t m an ifestent haut leur indign ation 
En r iposte les agents embarquent un 
deuxième militant. P uis, un second 
car ar rive, qui achève ce beau tra
vail de « nettoyage » en emmenant 
les miii tants restants, leurs pan
neaux , leu rs livt"Cs et leu rs tracts. 

Au commissaria t, nulle justification 
n 'est fo urnie. Après vérificati on 

On commençait évidemment à 
murmurer e t à chuchoter dans les 
-milieux judiciaires que tout cela 
n'é tait pas très sérieux. La Cour a 
donc réagi e t voulu montrer qu'il ne 
fallait pas badiner avec elle. Pour 
des distributions de trncts m aoïstes, 
e lle a infligé de la prison ferme et la 
perte des droits civiques et familia ux". 
Au lieu de ré tablir son crédit, elle a 
indigné une grande partie de l'opi
nion publique. 

« L'Aurore », « L'Humanité», « Le 
Monde », « Combat » pour ne cite r 
qu'eux ont fait pa rt de leur stupé
faction a insi que de leurs r éser ves 
sur le verdict. La ligue des droits de 
l'homme et le parti socialiste jus
qu'à présent assez peu ému pur la 
répression contre les militants ré
volutionnaires ont protesté vigoureu
sement contre les dernières condam
nations. 

Il est certain qu'à leur suite beau
coup de gens, peu intéressés pnr la 
politique et encore moins dis11~11és à 

d'identité, les militants sont je tés 
au « trou » oi1 ils passeront un agréa
ble dimanch e. 

Enfin, sur le coup de 17 h 15, l e 
commissaire les interroge un par un. 
Stupeur, le premier militant arrêté -
celui qui avait osé poser des ques
tions - est accusé d 'avoir frappé 
un pol icier . Il demande à être con
fronté avec son accusateur, qui exhi
be un morceau de spa radrap su t· «on 
tibia - Dans sa h âte à précipiter sa 
« proie » dans le car, il est vraisem
blable qu'il .s' est cogné an marche
pied. Le policier maintient son ac
cusation. tout en niant, évidemment, 
avoir br utalisé son prisonnier. 

Enfin, ,à 19 h eures, tous quatre sont 
rel âchés. Le commissaire conclut l'e n
t r:c tien en déclarant qu'il n'a fait que 
son trava il, et qu' il transmet le dos
sier . Cc qui veut dire, puisque le 

ble 
soutenir des révolutionnaires, ~c sont 
émus d,e voir de j eunes ouvriers ou <le 
jeunes é tudiants promis pour toute 
leur vie (ou tout au moins jusqu'i, l a 
prochaine a mnistie) à la condition 
de parias, de chômeurs en puissan
ce. Mais cette indignation salutaire 
ne peut suffire. C'est a u principe 
de celte juridiction d'exception qu'il 
faut s'attaquer. En effe t, il est pos
sible que la Cour tienne compte de 
cc m ouvc11n ent d'opinion è t modè re 
ses p rochains verdicts en attendant 
simplem ent des jours meilleurs. Ce
la ne sign ifiera pas pour a utant que 
le scnnrlalc de condamnations visant 
les milifünts politiques pour le urs 
activités politiques cessera comme 
par enchantem ent. Bie n nu contraire, 
au gouverne ment et ,à la Cour on fera 
tout pour sauver un instrument aus
si utile à la bourgeoisie, aussi facile 
à m~nicr. Il suffit de penser à l'ex
traordinaire collaboration qui pe ut 
s'é tablir entre la Cour et le minis
tère de l'Intérieur. M. Marcellin in
terdit sans se soucier outre mesure 

policier maintie nt sa plainte, que 
l'un d es militants au moins risque 
d'être poursuivi pour « coups à 
agen ts:&. 

Lundi matin, 9 h eures. La radio 
signale l'incident. Sans commentairt"s. 
Le fait est courant. La veille, <l'autTes 
militants avaient été arrêtés _parce 
qu'ils distribuaient, à l'entrée du Sa
lon de l'Anto, des tracts dénonçant 
la répression ch ez Sirnca et Citroën . 

Comme le di,rnit un agent de Bou
logne : « Vous pouvez dire ce qu~ 
vous voulez, mais chez vous. » Com
me en Grèce ou en Espagne. C'est ln 
démocratie selon M. Pompidou. 

Et si les h"abitants de Boulogne, 
mécontents de leurs transports, dé
sirent prendre connaissance du « Li
vre noir », ils d evront s'adresser au 
commissariat qui en détient un 
stock. 

de sa prop re légalité les organisations 
q ui lui paraissent vu.lnérahles, Ju 
Cour, clic, se charge de poursuiv1·e 
les militants pour reconstitution de 
Ïigne dissoute en prenant prétexte 
de In moindre action. II a p paraît mê
m e que la po8session 1l'uu journal 
(n on inte rdit) i, son domicile e,;t un 
fait r épréhensible. A ce t min l:\, on 
pe ut ê t rn s1îr que toute organis,,tion 
se proposant série usement ile 1·hun
ger l'ordre social e t clc renve rser 
l'Etat bourgeois pe ut too11ber i, im 
moment ou à un autre, sous le~ 
coups ile l'auguste tribunal. 

La seule conclusion logique est que 
la ré action populaire arrive à nous 
en dé barrasser au plus vite, de lui 
comme de tous ces tribunaux mili
t aires qui .ont de lu « sûreté:. une 
conception bien particulière, celle 11ui 
im1pirc la majeure, partie d es para
sites burcaucrat iques de cette ,mcii:
té ( des fonctiom1aires dits d'a utorité 
aux managers ile11 entreprise!!) 
« Travaille et tais-toi >. 


